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LRS    IDÉES    POLITIQUES,    ÉCONOMIQUES    ET    SOCIALES 


L\T1K)DUCT10N 

Prédicateur  ordinaire  du  roi,  orateur  à  la  (lour, 
4(  écouté  des  foules,  des  femmes  cl  des  iiitellif^eii- 
ces  »  (1),  comblé  d'honneurs  et  d'iiiiportanls  béné- 
tiees,  {)uis  enthousiaste  de  la  Hévolulion  naissante  et 
l'un  de  ses  premiers  adeptes,  auuiùnier  général  de  la 
^arde  nationale,  porte-parole  ofiieiel  de  la  Commune 
de  Paris,  évéque  constitutionnel,  député,  Claude  Fau- 
chel  est  une  des  fiu:ures  les  plus  curieuses  du  début 
de  la  Révolution. 

Tout  aurait  dû  l'attacher  à  i'aiu  ien  Kéijime.  Petit 
abbé  de  province  il  n'était  sorti  de  son  obscurité  (pie 
^:rûce  à  la  prcaection  de  [)uissantes  faniilh  s.  la  Cour 
avait  consacré  sa  ré[)utation  d'orateur  sacré  en  s'adres- 
sant  à  lui  poiu*  un  <  Carême  ^.  Il  avait  ses  entrées  à 

I.    K<l.  .1    .1.  vif   (i"iiroiirl     /  .*   Sitciétt-  frhni^fkite  pendAnl   Ia  /?i>io/ii- 
/l'(Hl.    i>.    l-'i. 
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Versailles.  Tl  tenait  du  roi  son  meilleur  titre  —  celui 
de  prédicateur  ordinaire  —  et  vingt  mille  livres  de 
rente,  fpuil  des  nombreux  bénéfices  qu'il  en  avait 
reçus. 

Malgré  cela  il  fut  un  prophète —  un  doux  prophète, 
selon  l'expression  de  M.  Aulard  (1),  —  de  la  Révolu- 
tion, un  de  ses  premiers  adeptes.  Cette   anomalie 
s'explique  d'ailleurs  facilement.  Par  nature  Fauchet 
devait  jouer  le  rôle  qu'il  joua.  «  Imagination  tendre, 
cœur  faible,  séduit  par  Tambition  de  jouer  un  grand 
rôle  de  charité,  tète  sans  défense  contre  l'utopie,  pres- 
bytérien sensible,  Fauchet  semblait  un  Fénelon  révo- 
lutionnaire. Parole  douée  d'onction,  parole  d'apôtre 
plutôt  que  d'orateur,  attendrie,  émouvante  et  nou- 
velle après  le  bel  esprit  qui  avait  rapetissé  la  chaire, 
parole  trouvant  le  chemin  des  convictions  féminines, 
Tabbé  Fauchet  apportait  à  la  Révolution  un  enthou- 
siasme, une  éloquence  et  un  paradoxe.  Il  voulait  rat- 
tacher Dieu  à  son  siècle,  TEvangile  à  la  Révolution, 
et  la  Pâque  à  la  liberté.  La    philosophie  selon  lui 
était  ralliée  de  la  Providence,  et  il  la  vénérait  comme 
le  saint  instrument  mis  en  œuvre  par  elle  pour  l'avè- 
nement de  [humanité  aux  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Dans  un  système  de  conciliation  de  la  Révé- 
lation et  de  la  Raison,  et  de  déduction  de  l'une   à 

1.  Aulard,  Les  Orateurs  de  la  Révolution  française^,  tome   II,   art, 
fauchet, 


Tautre,  il  trouvait  dans  les  livres  saints  Texcuse,  que 
dis-je  ?  la  gloire  des  résistances  présentes.  Un  plai- 
sant appelait  «  ses  prècheries  plebeiocratiques  »  le 
Ciel  et  la  Halle.  Jusqu'aux  plus  osés  hasards  de  la  tra- 
duction il  allait  ainsi,  traduisant  hcati  paupere.s  spi- 
r  tu  par  bienheureux  ceux  qui  ont  Tesprit  de  pau- 
vreté, c'est-à-dire  d'égalité  et  de  liberté.  Au  reste 
attaché  à  la  religion  catholique,  croyant  avec  tou- 
tes les  illusions,  mais  aussi  avec  toutes  les  sincérités 
d'une  bonne  intention  l'inceste  qu'il  lui  imaginait, 
avec  la  raison,  un  mariage.  Il  saluait  la  Pensée  comme 
la  Vierge  nouvelle  du  monde  nouveau.  <'  L'humanité 
était  morte  par  la  servitude,  elle  s'est  ranimée  par 
la  pensée  (1).  »  Fauchet  avait  de  plus  le  goût  des  cri- 
ses et  des  grands  mouvements.  «  Son  génie  s'élan- 
çait de  lui-même  vers  les  grands  mouvements,  rap- 
porte Pagaiiel,  il  se  plaisait  au  milieu  des  crises  et 
ne  s'effrayait  pas  des  tempêtes  s'il  s'en  promettait 
de  grands  eU'ets  (2).  »  Quant  à  son  esprit  il  était 
nourri  des  doctrines  philosophiques  du  xviir  siècle. 
Ses  talents  lui  avaient  permis  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  les  philosophes  et  les  littérateurs.  11  s'était 
pénétré  de  l'esprit  philantr()pi(|ue  (|ui  rét::nait  alors, 
mais  au  lieu  de  l'accueillir  comme  une  chose  frivole 


1.  GoncDurt.    Lh  nociété  française  penditnt  lu  Hêi^ltilion^  p.  124. 

■j.  Pa^^ariel.  Esx.ti  hi%(ori<iiic  fl  critique  sur  t.t  Hevitlution  françMije, 
l,  p.  -435. 
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aiusi  que  le  voulait  la  mode,  il  s'en  était  fait  une 
sorte  de  religion  ;  Faucliet  ne  pouvait  embrasser  la 
Révolution  qu'avec  ferveur. 

Dès  le  début,  le  succès  répondit  à  son  attente. 
«  Dès  les  premiers  sons  du  tocsin,  l'opinion  publique 
le  rangea  sur  la  ligne  des  hommes  par  lesquels  elle 
voulait  être  dirigée  (1).  )>  Il  est  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille, à  la  Commune  de  Paris  ;  il  reçoit  la  première 
couronne  civique,  essaye  d'une  religion  sociale  avec 
le  Cercle  social,  a  sa  place  à  la  Législative  et  à  la 
Constituante.  Evèque  constitutionnel,  il  est  un  adver- 
saire redoutable  du  clergé  avec  Fabbé  Grégoire  et 
Tévèque  d^Autun. 

Ses  succès  toutefois  n'eurent  qu'un  temps  et  sa 
popularité  tomba  vite;  son  caractère  n'était  pas  tait 
pour  la  soutenir  «  son  caractère  s'émoussa  à  côté 
d'hommes  qui  avaient  plus  adroitement  ménagé  leurs 
forces;  vrais  chefs  de  ligue  qui  joignaient  une  cau- 
teleuse défiance  à  toute  l'aspérité  de  l'orgueil,  à  tou- 
tes les  ruses  de  la  vanité,  et  qui,  habiles  à  recruter 
leur  parti  d'hommes  forts  de  raison  et  de  dévouement, 
tels  que  les  Brissot,  les  Condorcet,  les  Lassource, 
furent  plus  habiles  encore  à  se  maintenir  au  sommet 
de  l'union  sans  en  descendre  d'une  ligne  et  sans  per- 
mettre qu'un  homme  nouveau  s'élevât  jusqu'auprès 

1.  Paganel.  jE'ssai  historique  et  critique  sur  la  Révolution  française 
tome  I,  pag^e  435. 


—  9  — 

d'eux  »  (1)  :  ce  fiiront  alors  les  désillusions.  Dans  son 
Journal  des  Amis.  Kauchei  n'aura  pas  tro[)  d'anier- 
tunie  contre  les  Jacobins  avancés,  Robespierre,  Dan- 
ton, contre  les  boiiii-eaux  de  Louis  XVI,  contre  t<jus 
ceux  qui  faisaient  du  rnouvcrnenl  de  89,  toute  autre 
chose  qu'une  Révolution  içénéreuse,  {)aciti(jue,  plus, 
—  à  ses  yeux  —  :  leligieuse. 

Condamné  avec  les  Girondins,  dans  la  nuit  précé- 
dant son  exécution,  il  reconnut  fausses  devant  l'abbé 
Lotlirinpjer  ses  théories  politiques  et  sociales.  Ses 
compagnons  mouraient  pour  leurs  idées;  il  disparais- 
sait, lui,  pour  ses  erreurs. 

1.  Idem. 


PREMIERE     PARTIE 

LA    VIE 


CHAPITKK    PUKMIEK 

Des   premières   années  au   début 
de  la  Révolution. 


Les  premières  années.  La  prédication.  Le  discours 
sur  les  moeurs  rurales.  Le  livre  de  la  Religion  Na~ 
tionale. 

Claude  Fauchet  na(iuit  à  Dorucs  le  ii  septembre 
I74't  (raiie  famille  aisée  et  honorable.  .\  dix  ans  il 
entra  chez  les  Pères  Jésuites  de  Moulins  en  Bour- 
bonnais ;  il  y  lit  de  brillantes  études.  Il  prêcha  dès 
Tàjçe  de  seize  ans,  entra  au  séuiiuaire  île  Hourijes. 
suivit  les  cours  el  prit  ses  tirades  à  l'université.  Il 
reçut  les  ordres  mineurs  à  vin^l  ans  ;  le  cardinal  lie 
Choiseul-Beaupré  le  lit  ai^réer  à  Paris  comme  précep- 
teur d'un  de  ses  neveux.  L'enraut  étant  mort.  Fau- 
cliet  alla  à  Besançon  chez  son   [irolecleur   M^r  Tin- 
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seau.  Il  fui  ordonné  prêtre  le  20  mai  1769  à  l'âge  de 
25  ans. 

Deux  mois  après  il  revint  à  Paris  comme  précep- 
teur d^un  autre  fils  du  marquis  de  Ghoiseul.  L'édu- 
cation de  rélève  terminée,  Fauchet  ne  se  sentant 
aucun  goût  pour  la  province,  profita  de  ses  relations 

—  parmi  lesquelles  celles  de  la  famille  de  Noailles 

—  pour  se   faire   attacher  à  Téglise   Saint-Roch  et 
s'installer  définitivement  à  Paris. 

Le  nombreux  clergé  qui  desservait  la  paroisse  de 
Saint-Roch  permit  à  l'abbé  de  se  désintéresser  de 
tout  ministère,  et  de  se  consacrer  uniquement  à  la 
prédication.  En  août  1774,  à  l'occasion  de  la  Saint- 
Louis  il  prononça  son  premier  grand  discours  «  le 
Panégyrique  de  saint  Louis  »  dans  la  chapelle  du 
Louvre  devant  toute  l'Académie.  Ce  fut  un  gros  suc- 
cès littéraire... et  financier  car  le  roi  accorda  au  jeune 
débutant  une  pension  de  douze  cent  livres  sur  les 
revenus  de  l'abbaye  bénédictine  de  l'Isle-Ghauvet  au 
diocèse  de  Luçon. 

Ce  fut  le  début  d'une  suite  de  succès  oratoires  qui 
firent  de  Tabbé  Fauchet  un  des  orateurs  sacrés  des 
plus  en  vue  et  des  plus  rétribués  de  l'époque.  En 
1778,  il  prêche  à  la  Cour  le  sermon  de  la  Pentecôte, 
la  station  de  l'Avent  ;  à  Besançon,  à  Pesme  on  Ten- 
tend  plusieurs  fois  ;  à  Bourges  il  donne  un  Carême  ; 
à  Paris  enfin  le  panégyrique  de  sainte  Madeleine, 
une  station  de  l'avent  à  Saint-Paul- Saint-Louis.  11  est 
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nommé  «  prédicateur  ordinaire  du  roi  *  et  reçoit 
une  nouvelle  pension  de  quinze  cent  livres  sur  les 
fruits  et  revenus  de  l'abbaye  de  Pâmes,  ordre  de 
Saint-Benoit,  diocèse  de  Boulogne.  Le  4  aoùL  1781, 
Fauchet  reçoit  le  pri<'uré  de  Floërmel  de  l'abbaye  de 
Marmoutiers,  ordre  de  Saint-Benoit,  diocèse  de  Saint- 
Malo.  En  178)^,  il  prêche  le  carême  à  la  C^our.  On  s'y 
presse  ;  nouveau  bénétice  avec  l'importante  abbaye 
de  Montfort-Lacarre. 

Ses  fonctions  oblii^ent  l'abbé  Fauchet  à  aller  à  la 
(]our.  Il  n'est  guère  tendre  pour  elle:  «  J'ai  fait  mon 
coup  d'essai  à  la  Cour  :  il  a  eu  tout  le  succès  (jue  je 
pouvais  désirer.  Je  suis  revenu  de  ce  pays  fort  con- 
tent d'y  avoir  été,  de  pouvoir  y  retourner  et  de  n'y 
rester  jamais.  Ces  gens  sont  fort  honnêtes  :  mais  Dieu 
garde  un  pauvre  homme  comme  moi  de  fixer  mon 
séjour  parmi  eux.  Les  compliments  ne  leur  coûtent 
rien  ;  mais  des  vertus  il  n*en  est  pas  question.  L'en- 
nui siège  là  au  milieu  du  faste,  et  le  sentiment  y  est 
étoulfépar  la  politesse.  Vivent  la  nature,  lasimplesse, 
la  candeur  et  l'amitié  (1).'  » 

A  Bourges,  nouveau  triomphe,  Mgr  do  lMiéli[)[>eaux 
le  nomme  vicaire  général,  le  chapitre,  chanoine  d'Iioii- 
neur  et  les  «  affiches  de  Bourges  »  le  com[>areiit  à 
Bourdaloue  et  à  MassilKm. 


l.  (iitr    par    U*!4  (iOmOomiI.   Histoirf  île   lu  soctett*  /r.ia^Mis»*  />«>M(/.i  m/ 
Ia  Hévolution,  p.  l'2:\. 
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«  Ces  hommes  ne  sont  plus  et  la  France  plaintive 
Cherchait  encor  leur  successeur 
Fauchet  paraît.  Son  langage  enchanteur 
Ramène  à  la  vertu  toute  âme  fugitive  (2).  » 

L'abbé  Fauchet  prononce  encore  l'oraison  funèbre 
de  Louis-Philippe  d'Orléans,  prince  du  sang.  Ce  dis- 
cours lui  fut  commandé  par  lé*  duc  d'Orléans,  bien 
que  Toraison  officielle  ait  été  déjà  prononcée  sur  Tor- 
dre de  Louis  XVL  Fauchet  accepta  avec  empresse- 
ment car  c'était  son  rival  Tabbé  Maury  qui  avait  été 
chargé  du  discours  officiel.  Il  prêcha  encore  plusieurs 
fois  à  Paris,  et  donna  notamment  l'oraison  funèbre  de 
Mgr  Phélippeaux  d'Herbault  en  octobre  1787.  11  y  fit 
le  procès  de  la  noblesse. 

Le  10  août  1788  à  l'occasion  du  couronnement  de 
la  rosière  de  Suresnes,  l'abbé  Fauchet  fait  entendre 
en  présence  de  la  comtesse  d'Artois  son  «  sermon  sur 
les  mœurs  rurales  »  dont  le  retentissement  fut  énorme. 

Ce  discours  très  hardi  ne  fut  pas,  quoique  l'on  en 
ait  dit,  blâmé  par  le  roi,  puisque  la  censure  accorda 
V imprimatur .  Mais  cela  seulement  parce  que  la  liberté 
d'écrire  et  de  dire  était  presque  absolue  à  cette  épo- 
que. Il  n'en  reste  pas  moins  que  Fauteur  faisait  des 
mœurs  une  peinture  très  sévère-,  poussée  au  noir,  et 
s'élevait  vigoureusement  contre  les  seigneurs  et  les 
grands  propriétaires.  «  Les  oppresseurs  delà  nature 


2.  Cité  par  Charrier.  Claude  Fauchel,  tome  I,  p.  24 
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humaine  dans  les  campag^nes  ne  sont  pas  sur  les  trô- 
nes; ils  sont  plus  voisins  du  peuple  et  pèsont  de  plus 
près,  avec  leur   ricliesse  et  leur  corruption,  sur   les 
familles  champêtres.  Ils  n'ont  point  de  justice,  ils  ont 
des  gens;  ils  n'ont  point  de  soldats,  ils  ont  des  valets  ; 
ils  n'ont  point  de  droits,  ils  ont  de  l'or.  Qui  pourrait 
nombrer  les  moyens  (ju'ils  emploient  sans  cesse  pour 
vexer  les  petits  comme  ils  les  appellent;  pour  corrom- 
pre le  bas  peuple,  comme  ils  osent  nommer  la  tota- 
lité presque  entière  des  nations  ?  Ils  ont  donc   bien 
de  la  grandeur  et  de  l'élévation,  ces  rois  de  villai^e  ! 
Ce  n'est  pas  dans  la  nature  physique  qu'ils  sont  i;rands  : 
la  plupart  sont,  par  les  ravages  d'une  corruption  héré- 
ditaire, les  moindres  êtres  du  genre  humain  ;  ce  n  est 
pas  dans  la  nature  morale   qu'ils  sont  élevés  :  pres- 
que tous  sont,  par  leur  dépravation  personnelle,  les 
êtres  les  plus  bas  dans  leurs  penchants   et   les  plus 
rampants  dans  la  fange  du  vice.  De  l'orgueil  et  de  l'ar- 
gent, voilà  leur  majesté,  voilà  leur  puissance  ;  il  n'ont 
point  d'autres  titres  pour  opprimer  l'humanité  (  I).  » 
Et  voici  le  mal  (jue  tout  ces  grands  seigneurs. 

*  Il  est  presque  im[)ussil)l('.  dans  presque  toutes 
les  provinces, dans  les  villes  même,  mais  surtout  dans 
les  campagnes,  ([ue  les  faibles  aient  justice  des  plus 
grands  excès,  (piand  vc  sont  des  hommes  puissants 
qui  se  les  permettent  ;  non  seulement  lors(|ue  les  vexa- 

l.  Discours  sur  les  mœurs  rur»Us  .  p.   18. 
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leurs  tiennent  à  la  Cour  par  la  haute  naissance  ou 
les  grandes  places,  mais  lorsqu'ils  appartiennent  à 
un  corps  de  judicature,  même  subalterne  ou  à  quel- 
que corporation  dominante.  Indépendamment  de  ce 
qu'il  faudrait  beaucoup  d'argent,  pour  en  obtenir  fort 
peu  en  réparation  —  ce  qui  est  Tantique  énormité  de 
notre  injustice,  et  non  pas  justice  publique  —  on  ne 
peut  souvent  pas,  avec  de  l'or,  obtenir  cette  chétive 
indemnité  des  plus  violents  outrages,  dès  que  l'otfen- 
seur  est  ce  qu'on  appelle  quelque  chose  et  que  l'of- 
fensé est  ce  qu'on  appelle  rien  ;  et  cela  dure  depuis 
des  siècles,  malgré  le  souverain,  qui  est  le  protecteur 
naturel  du  peuple,  mais  dont  cette  espèce  d'aristo- 
cratie des  petites  puissances  intermédiaires  enchaîne 
puisqu'il  faut  le  dire,  le  pouvoir  et  la  justice.  » 

Fauchet  raconte  tout  au  long  le  double  crime  d'un 
grand  seigneur  et  ajoute  c^  la  famille  ne  trouve  pas  un 
huissier,  pas  un  suppôt  de  justice  qui  veuille  porter 
ou  recevoir  la  plainte,  et  le  double  crime  est  impuni. 
Et  nunc  ^eges  intelligite^  erudimini  qui  judicatis  ter- 
ram  (1)  ». 

Que  Ton  nous  pardonne  cette  longue  citation.  Elle 
était  nécessaire  pour  montrer  avec  quelle  éloquence 
précise,  quel  courage  et  quelle  honnêteté  l'abbé  Fau- 
chet n'hésitait  pas  à  dévoiler  les  abus  que  sa  cons- 
cience désapprouvait. 

1.  Fauchet.  Discours  sur  les  mœurs  rurales,  p.  18. 
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Si  l'on  compare  ces  textes  à  ce  (ju  il   disait  de  la 
noblesse  (1)  on  voit  que  malgré  sa  situation  officielle 
qui  eût  dû  faire  de  lui  un  des  plus  ardents  défenseurs 
du  régime,  Fauchet  ne  craio^nail  pas  de  dénoncer  les 
tares  d'une  institution  destinée  bientôt  à  périr.  A  la 
veille  de  17S9  il   était  plus  que   tout  autre  en  proie 
à  ce  malaise  étranp^e  ou  plutôt  à  cette  lièvre  qui  pré- 
cède les  révolutions.  Il  parlait  déjà  de  «  peuple,   de 
liberté,  de  [)atric  »  et   devant   la   belle-sœur  du  roi 
à  rabl)aye  de  Louf^champs  il  disait:  «  Il  faut  des  rois 
et  non  pas  des  tyrans,  il  faut  des  sujets  et  non  pas 
des  esclaves  (4).  » 

Entin,  coïncidant  avec  l'ouverture  des  États  géné- 
raux, [)araissait  une  sorte  de  manifeste  :  la  Religion 
Nationale  où  Fauchet  exposait  ses  idées,  ('/est  de 
beaucoup  son  ouvrage  le  plus  important.  Nous  en 
examinerons  plus  loin  les  dispositions  sur  la  loi 
agraire,  la  loi   des  mariages,  celle  des  successions. 

1,  c  De  toiilfs  les  vanités  di-  l'esprit  tiuniHiii,  la  plus  tllusoirc  est 
manircstcmeiil  celle  qui  se  forme  il»'  la  gloire  îles  aiicélres.  Cotlo 
gloire,  ilans  ceux-mèmes  qui  lobtiu  rtiil,  ftit  siiuvtiit  fausse  ot  pres- 
que toujours  fatale  :  (ju'est-ce  ciom-  ilans  leurs  ilosccnilants  !  on  le 
sait  assez,  malgré  les  clTorts  de  la  raison  ilans  ce  siècle  ;  cl  il  faut 
cvaller  comme  des  lioninu-  rares,  ceux  qut-  leur  illustre  itrigine  n'a 
pas  exemptés  île  vertus  il  infestés  d'orgueil  ;  c'est  le  mérite  —  mal 
gr»-  la  naissance  et  non  par  elle  —  qui  »sl  uii  grand  objet  de  louan- 
ges. »  [Draison  ('tnii'hrr  </»•   l*héUju\nix  il'llerh.iull,  p.  5.) 

•J.  Cite   par   l'agauel.  /'s.vk    hislortifiir  ri  eri/n/jie  stir   /.i   Hèvolution 
/'r.mj'.ji.se.  p.    435. 

Cros  j 
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Les  idées  en  sont  assez  avancées,  pour  avoir  fait  met- 
tre leur  auteur  dans  les  rangs  des  socialistes.  Quant 
aux  questions  religieuses,  l'abbé  Fauchet  demandait 
l'élection  des  évêques  par  les  laïcs  ;  et  au  cas  où  lei 
pape  la  refuserait  illégitimement  à  Télu,  l'investiture 
canonique  par  le  métropolitain  sur  Tordre  du  roi, 
principes  qui  passeront  dans  la  Constitution  civile 
du  clergé. 


CHAPITKK     II 
L'abbé    Fauchet  et  les  débuts   de    ta    Révolution 

L'abbé  Fauchet  à  la  prise  de  la  Bastille.   Fauchet 
à  la  commune  de  Paris. 


Ses  actes  et  ses  discours  ayant  désigné  Fauchet  à 
l'attention,  il  fut,  lors  dv  la  convocation  des  Etats 
Généraux,  nommé  électeur  du  clergé  par  les  prêtres 
du  quartier  Saint-Roch.  Le  i7  avril  1789,  il  fut  élu 
membre  de  la  Commission  chargée  par  le  clergé  de 
Paris  de  rédiger  le  cahier  de  ses  doléances. 

Tout  destinait  Fauchet  à  jouer  un  rôle  important 
dans  les  événements  qui  se  préparaient.  Les  circons- 
tances elles-mêmes  le  servirent. 

Les  électeurs  du  tiers  pour  surveiller  leurs  manda- 
taires continuèrent  à  se  réunir  après  les  élections. 
Pour  cela,  ils  formaient  des  seelions.  l'n  juilUl  ITS'.i, 
alors  que  l'elfervescence  était  à  son  comble,  le  puu- 
voir  avait  eu  la  maladresse  de  réunir  aux  environs 
de  Paris  des  troupes  mercenaires.  Le  hruit  eourut 
(ju'elles  étaient  dirigées  contre  l'Assemblée  des  re|>i'é- 
sentants  du  peuple.  Les  électeurs  indignés  prirent  la 
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direction  de  l'iasurrection  parisienne,  nomoièrent  un 
comité  de  vingt-quatre  membres,  organisèrent  la 
Garde  Nationale  avec  la  Fayette  pour  chef  et  décré- 
tèrent que  l'Assemblée  réunie  à  THôtel  de  Ville  aurait 
la  direction  des  forces.  Faucliet  fut  nommé  membre 
du  Comité. 

Le  14  juillet  eut  lieu  la  prise  de  la  Bastille.  Fau- 
chet  y  joua  un  rôle  important.  S'il  ne  dirigea  pas 
les  assaillants,  un  sabre  à  la  main,  comme  le  pré- 
tendirent certains  journaux,  il  fut  avec  Delavigne, 
Ghignard  etLedeist  deBoutidoux  des  parlementaires 
envoyés  par  le  Comité  permanent  pour  prier  le  gou- 
verneur de  la  Bastille  de  ne  pas  tirer  sur  le  peuple. 
Quand  la  députation  arriva,  la  fusillade  était  com- 
mencée. Malgré  ce,  les  députés  allèrent  jusqu'au 
pied  des  tours  et  firent  divers  signaux,  qui  ne  furent 
d'ailleurs  pas  aperçus.  Ils  se  retirèrent  alors.  Fauchet 
aimait  fort  évoquer  la  fameuse  journée  et  le  rôle  qu'il 
y  avait  joué.  On  le  récompensa  en  lui  offrant  un 
costume  de  garde  national. 

Dès  lors,  l'abbé  Fauchet  devient  Fapôtre  ardent  de 
la  Révolution.  Orateur  presque  officiel,  dès  le  5  août, 
il  prononce  Téloge  funèbre  des  citoyens  morts  à  la 
prise  de  la  Bastille.  C'est  son  «  premier  discours  sur 
la  liberté  »  [église  Saint- Jacques-de-l'Hôpital].  Il  y 
rappelle  avec  amour  et  dans  un  style  ampoulé  sa  par- 
ticipation à  l'affaire.  Le  «  deuxième  discours  sur  la 
liberté  »  sera  prononcé  à  l'église  Sainte-Marguerite. 
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C'est  une  violente  diatribe  contre  les  aristocralrs  ci 
une  prière  aux  révolutionnaires  de  ne  pas  compromet- 
tre par  des  trc^ubles  les  succès  déjà  obtenus.  Le  troi- 
sième discours  enfin  est  donné  à  Notre-Dame  à  l'oc- 
casion de  la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  Garde 
Nationale  ;  l'auteur  y  expose  ses  idées  politi«jues.Ce 
fut  un  véritable  triomphe. 

Le  public  et  la  manière  changeaient,  le  succès  resta 
égal.  A  un  sermon  de  Fauclu't,  au  dire  des  Cioncourt, 
les  chaises  se  payèrent  jusqu'à  44  sols.  Knlin,  Tabbé 
eut  riionneur,  à  Tissue  de  son  premier  discours  sur 
la  liberté,  de  se  voir  décerner  une  couronne  civique, 
la  |>remière  donnée  à  un  citoyen  :  «  Une  couronne  civi- 
que formée  sur-le-champ  [)ar  l'enthousiasme  de  ses 
auditeurs,  couvrit  sa  tète  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. Un  héraul  la  porta  devant  lui  jtiscpià  l'Hôtel 
de  Ville,  où  il  se  rendait, entouré  de  lous  les  olliciers 
du  distric^t,  entre  deux  compagnies  (pii  marchaient 
tambours  ballants  et  enseignes  déployées (1  ).*  U/étail 
le  triomphe  si  ardemment  souhaité  par  le  vaniteux 
abbé.  Il  ne  devait  avoir  (]u'un  temj)s. 

Le  Comité  qui  prit  la  Bastille  et  dont  faisait  par- 
tie l'abbé  Fauchet  lit  place  à  un  second,  c()m|>osé  de 
()0  membres   représentant  les    tiO   dislriels   tic    l'aris. 


1,  Mrmnit'fs  (/(•  It.iillt/,  t.  III.  p.  38.  6(li(i<>n  Lfvrnnll.  Cité  par  Chiir- 
rifP.   Cl.tmh-  Fanchrt.  t     1.   p.   A9. 
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SOUS  la  direction  de  Bailly. Gomme  l'Assemblée  Natio- 
nale le  tenait  pour  nul,  les  60  districts  recomposè- 
rent leur  comité  sur  l'invitation  de  Bailly  et  élirent 
une  assemblée  de  1:20  membres  sous  le  nom  «  d'As- 
semblée des  représentants  de  la  Commune  de  Paris  » 
(23  juillet).  Le  30  août  le  nombre  des  représentants 
fut  porté  à  300,  Fauctiet  y  fut  délégué  par  les  élec- 
teurs du  district  de  Saint-Roch. 

Il  fit  preuve  d^une  très  grande  activité  dans  sa  nou- 
velle fonction  ;  et  soutint  sans  succès  d'ailleurs  une 
série  de  propositions  ;  fédérer  la  commune  de  Paris 
à  celles  de  France  ;  mettre  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume  sous  le  commandement  de  la  Fayette  ; 
soumettre  les  lois  à  l'approbation  du  peuple  comme 
seul  souverain  ;  rendre  autonome  la  commune  de 
Paris.  Fauchet  eut  aussi  peu  de  succès  avec  d'autres 
motions  sur  la  traite  des  noirs,  sur  les  billets  de  con- 
fession, sur  les  spectacles.  Il  ne  voulait  pas  —  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  —  que  dans  les  hôpitaux  les  malades 
qui  justifiaient  d'un  billet  de  confession  pussent  seuls 
avoir  des  congés  de  sortie.  Sur  les  spectacles  il  avait 
des  idées  que  l'on  a  reprises  de  nos  jours.  Il  voulait 
supprimer  les  spectacles  forains  parce  qu'ils  démora- 
lisaient le  peuple,  offrir  chaque  semaine  aux  petites 
gens  un  spectacle  gratuit  :  moralisation  du  café  con- 
cert, représentations  gratuites,  de  nos  jours.  Cette 
incursion  dans  ce  domaine,  peu  conforme  semble-t-il 
à  son  caractère  de  prêtre,  lui  valut  une  série  d'arti- 
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des  et  d*épigrammes.  Il  en  est  une  assez  plaisante 
qui  blessa  particulièrement  Fauchet  (1). 

Le  janséniste  cannibale 

Fauchet,  le  saint  mardi  louvoiement  pérora 

Sur  les  boulions  de  l'Opéra 

Dans  la  tourbe  municipale. 

Or,  le  prêtre  bourreau  prétend 

Que  tout  spectacle  dit  chantant 

Enverra,  chaque  mois,  ses  auteurs  à  la  Malle 

Pour  y  chanter,  hurler,  baller 

Et  de  chansons  gratis  le  peuple  réf^aier. 

—  Pour  cet  avis  très  lortemenl  j'opine, 

lieprit  Warville.  aimable  polisson  ; 

Du  moins,  s'il  manque  de  farine 

Le  peuple  aura  toujours  du  son. 

L'abbé  Fauchet  lit  aussi  partie  du  Comité  de  i^olice, 
institution  créée  le  14  juillet  1789  pour  maintenir 
Tordre,  surveiller  la  presse,  eni[)écher  les  attroupe- 
ments et  toutes  fonctions  du  ressort  de  la  police. 
Comme  pour  toutes  choses,  il  y  fut  très  zélé. 

Le  ^7  février  1790  F:iuchct  fut  iioMunc  piésideiil 
de  la  (k)mmune,  puis  réélu  pour*  la  session  de  in;ii. 
Le  4«i  juillet  la  (Commune  fut  reuiplacéc  ;  l'ahhf  ne 
fut  pas  réélu. 

1.  Actt's  lies  .ifxttres,   n^  *»*»,   |».    li 
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Malgré  toutes  ses  occupations,  Fauchet  trouva 
encore  le  temps  de  prononcer  à  la  Rotonde  Téloge 
funèbre  de  Benjamin  Franklin  que  lui  avait  com- 
mandé la  Commune  de  Paris,  et  l'oraison  funèbre 
de  Tabbé  de  TEpée. 


CHAPITRE    III 

Le  Cercle  Social 

Son  histoire.  Ses  théories.  La  critique. 

En  même  temps  qu'elle  amenait  la  fin  d'un  Uéi^ime, 
la  prise  de  la  Bastille  semblait  créer  uti  étal  d  esprit 
nouveau.  De  tous  les  réformateurs  qui  pullulaieul, 
pas  un,  après  cette  secousse,  qui  ne  crût  à  la  possibi- 
lité de  réaliser  ses  conceptions  politiques  et  sociales. 
Les  systèmes  de  régénération  les  plus  osés  pouvaient 
passer  pour  ne  plus  être  utopiques  :  aussi  surj<irenl-ils 
de  toutes  parts  comme  à  l'heure  la  plus  propice.  Le 
monde  intellectuel  devint  réformateur  avec  l'espé- 
rance d'aboutir  i\  quelque  (^hose  de  nouveau. 

I/abbé  Fauchet  ne  pouvait  pas  se  soustraire  à  l'in- 
fluence ambiante.  Trop  de  fois  il  aval!  «'xposé  ses 
idées  dans  ses  discours  ou  ses  tiuviaifes  pour  ne  pas 
avoir  la  léu^itime  ambition  dr  les  faire  mieux  connaî- 
tre, plus,  de  les  mettre  en  pratupie.  D'aucuns  voulaient 
réjçénérer  la  France,  il  visa  [»lus  haut  et  pensa  a  léfor- 
mer  THumanité.  Dans  l'essai  de  réalisation  de  ses  pto- 
jels  <|ue  tenta  Fauchet,  le  hasard  le  s.i\ii   admirable- 
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ment  dans  la  personne  de  Nicolas  de  Bonneville. 
Celui-ci  avait  été  de  bonne  heure  partisan  de  la 
Révolution,  mais  d'une  révolution  sans  effusion  de 
sang,  sans  troubles.  Il  aurait  été  le  promoteur  d'une 
«  garde  bourgeoise  »  qui  devint  la  garde  nationale. 
Il  fut  arrêté  comme  girondin  mais,  plus  heureux  que 
son  collaborateur, il  fut  relâché  après  le  9  thermidor 
Sous  TEmpire  ses  opinions  libérales  lui  causèrent  des 
ennuis.  Il  mourut  à  Paris  en  1828.  Nodier  en  a  laissé 
le  portrait  suivant  dans  ses  souvenirs  :  «  C'était  le  cœur 
le  plus  simple  et  le  plus  exalté  que  j'aie  connu  de  ma 
vie,  avec  son  imagination  de  thaumaturge  et  sa  science 
de  bénédictin,  sa  faconde  de  tribun  et  sa  crédulité  de 
femme,  son  éducation  d'homme  du  monde  et  ses 
mœurs  d'homme  du  peuple  (1).  »  Maints  traits  de 
caractère  le  rapprochaient  de  Tabbé  Fauchet  :  même 
foi  un  peu  naïve,  même  espoir  en  une  Révolution 
débonnaire,  même  croyance  en  une  perfection  possi- 
ble de  l'Humanité,  même  exaltation.  Il  était  franc- 
maçon,  de  la  secte  des  Illuminés.  Fondée  par  Weis- 
haupt  en  Bavière  (1780)  cet  ordre  avait  pour  but  le 
triomphe  de  la  vertu  et  le  progrès  intellectuel  et 
moral.  Son  objectif  était  de  combattre  les  Jésuites  et, 
pour  mieux  y  arriver,  son  fondateur  l'avait  hiérar- 
chisé selon  les  règles  et  les  méthodes  de  ses  adver- 
saires (2).  Dans  la  pensée   de  Fauchet,  Nicolas  de 

1.  Nodier.  Souvenirs  et  portraits,  p.  333. 

2.  Encyclopédie^  art.  N.  de  Bonneville.  Illuminés. 
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Boiinevillc  était  donc  le  joint  nécessaire  à  ralliance 
des  catholiques  et  des  francs-maçons  (|ue  devait  opé- 
rer la  nouvelle  doctrine. 

A  eux  deux  ils  fondèrent  le  «  Cercle  Social  *  (jiii 
prit  pour  organe  le  journal  La  Bouche  de  Fer  |o(  t. 
1790J  (1). 

Le  Cercle  Social  était  installé  dans  les  jardins  du 
Palais-Royal.  Duval  dans  ^es  Souvenirs  de  la  Terreur 
décrit  ainsi  le  lieu,  «  Il  y  avait  alors  dans  le  Jardin 
du  Palais-Royal  un  bâtiment  étroit,  mais  fort  lonjç, 
qui  en  occupait  à  peu  [)rès  tout  le  milieu.  Elevé  au- 
dessus  du  sol  de  dix  pieds  seulement,  il  était  creusé 
à  trente  ou  (juarantc^  en  {)rofondeur.  Otte  caverne 
souterraine  était  un  mauvais  lieu  dans  toute  l'accep- 
tation du  mot.  Tantôt  bal  de  prostituées,  tantùl  illet- 
tré sur  lequel  on  représentait  des  pièces  obscènes  et 
impies  qui  s'épanouissaient  au  soleil  naissant  de  la 
liberté,  le  circpie  du  l*alais-Royal  était  inoccupé  deux 
jours  de  la  semaine,  le   lundi  el  le  vendredi.   L'abbé 

1.  Ce  titre  viciil  de  oc  (jiic.à  la  fior-L»'  <ii"^  IjurtMiiv  liii  jouriial  "t  plu» 
Larii  à  lu  porte  de  la  salle  ilos  rruiUDiis  do  chaque  .sitciélé  aftiliéc  au 
Cercle  social  se  trouvait  une  boite  avec  une  houcho  de  for.  Chacun 
était  invité  à  y  déposer  ses  idéi-*s,  ses  conccplion»  politiques  ou  lui^me 
tout  simplement  ses  d«*siderat<»,  ses  remarques  sur  tel  <>u  tel  événc- 
inent.  On  répcndail  dans  l>  lunnéro  suivant  en  gardant  l'anoiivmat  au 
correspondant  occasionnel  si  cului-ci  le  désirait. 

I/épi^raphe  du   journal  était  la  siuvanli'  : 

I.injçujc  centum  sunt .  uculi  centuin  ornqur   centum 
l-errea  v<>x  . . .  ((Jfc'n.,  lil'.  IV). 
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Fauchet  s'empara  de  ces  deux  jours  pour  installer  au 
cirque  une  sorte  de  club  ou  Cercle  des  Amis  de  la 
Vérité  et  de  TAmour  universel  où  Ton  n'était  admis 
au  reste  qu'en  payant.  Le  prix  était  le  même  que 
pour  les  jours  de  spectacle  ou  de  bal  (1).  » 

C'est  le  cadre  que  l'abbé  Fauchet  donna  à  son  Cer- 
cle social  ou  Société  des  amis  de  la  Vérité.  Il  faut  croire 
qu'il  n'était  pas  aussi  mal  choisi  que  ce  que  veut  bien 
le  dire  Duval,  c'eût  été  trop  impolilique  de  prendre 
un  aussi  mauvais  lieu. 

L'inauguration  eut  lieu  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre  1790.  Un  grand  nombre  de  députés  de  l'As- 
semblée Nationale,  des  électeurs  de  1789,  des  anciens 
représentants  de  la  Commune  de  Paris,  des  membres 
de  la  nouvelle  municipalité,  des  délégués  des  sociétés 
patriotiques  de  la  capitale  «  les  vieux  enfants  de  la 
Nature.'.  »  y  assistaient. Le  tout  formait  une  assem- 
blée de  quatre  ou  cinq  mille  personnes  «  sans  y  com- 
prendre les  attentives  spectatrices  dont  les  galeries 
du  cirque  étaient  remplies,  épouses  ou  mères  des 
premiers  amis  de  la  vérité  (2)  ». 

Dès  la  première  séance,  Fauchet  'monta  à  la  tribune. 
Son  succès  y  prit  les  proportions  d'un  triomphe  :  «  On 
dira  de  lui,  peut-on  lire  dans  la  Bouche  de  Fer,  ce 
qu'Eschine  disait  de  Demosthène  :  Ce  n'est  rien  que 

1.  Duval,  Souvenirs  de  la  Terreur,  t.  II,  p.  12,  édit.   1841. 

2.  Bouche  de  Fer,  n»  [II,  oct.  1790. 
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de  lire  son  discours,  il  faMait  I  entendre  à  la  tribune 
aux  haranp:ues  (1).  » 

Huit  jours  après  eut  lieu  la  seconde  séance  devant 
un  public  plus  nombreux  et  dans  lequel  on  apercevait 
à  peu  près  tout  ce  (|ue  le  l^aiis  iiitellecliiel  d'alors 
comptait  de  remarquable  :  M"'  Uolland,  I^eyne,  Brissot 
de  WarvilIe,Sieyès,  (iondorcet,  Camille  Desmoulins. 
Gou[)il  de  Prefeln  fui  élu  président  avec  Barrère,  de 
Vieuzac,  Michel,  Pio  et  la  Poype  pour  secrétaires. 
L'abbé  Fauehet  parla  comme  à  la  première  séance. 
x\[)rès  avoir  donné  quelquesconseils  sur  le  mécanisme 
d\i  Cercle  Social, ia  réjiçlementation  des  séances,  l'ad- 
mission des  membres,  il  commença  la  série  de  ses  com- 
mentaires sur  le  Contrat  Social  de  Rousseau.  A  côté 
desidées  du  maître,  il  exposa  l<^s  sienncsdansuue  vinj?- 
taine  de  discours,  le  tout  pour  le  plus  ^rand  bien  de 
l'Humanité.  Sa  nomination  à  l'épiseopat  l'arrêta  seule. 

Le  Cercle  Social  n'eut  (pi'une  durée  éphémère.  Il 
donna  une  séries  de  réunions  où,  avec  l'abbé  Fau- 
ehet, se  tirent  entendre  divers  orateurs.  On  y  lisait 
les  correspondances  (pie  l'on  recevait  de  divers  cliibs 
affiliés  tant  provinciaux  ({u'étran^ers.  (^n  y  votait 
d'enthousiasme  les  articles  cpie  proposait  l'au'  het 
pour  établiiles  bases  d'une  constitution  universelle. 
Kl  ce  fut  t(ml. 

Plusieurs  causes  amciieitMit  cette  décadence  rapide. 
1)  abt»rd  le  but  lui-même  du  f^ercle  Social  n  «laïf  p.ts 

1.    Hourhr  ./<•    Fer,   u>   III.  nc.[ .    !7l»0. 
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de  nature  à  le  faire  vivre. U«ie  imagination  désordon- 
née pouvait  seule  goûter  de  pareilles  doctrines.  Aussi 
les  contemporains  ne  se  firent-ils  pas  faute  de  les 
ridiculiser.  De  plus  le  Cercle  contenait  des  éléments 
par  trop  disparates,  des  hommes  à  tendances  trop 
opposées.  Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  entente  entre 
des  catholiques,  des  francs-maçons  et  des  athées.  Le 
mysticisme  de  Fauchet  ne  pouvait  pas  aller  de  pair 
avec  le  franc-maçonisme  ou  l'athéisme  de  Bonneville, 
Condorcet  ou  Goupil  de  Prefeln.  Les  autres  clubs  et 
notamment  celui  des  Jacobins  ne  virent  pas  d'un  bon 
œil  la  fondation  d'une  société  rivale.  Il  en  résulta 
des  polémiques  de  presse.  On  dénonça  le  Cercle 
Social  et  son  président  comme  d'esprit  par  trop 
égalitaire  et  promoteurs  d'une  loi  agraire  ;  à  quoi 
ceux-ci  répondirent  en  accusant  leurs  adversaires 
d'être  livrés  tour  à  tour  aux  Jésuites  et  aux  francs- 
maçons. 

Une  dernière  cause  contribua  beaucoup  à  décrier  le 
Cercle  et  par  contre-coup  son  fondateur.  Ce  furent 
ses  attaques  contre  Voltaire.  Dans  son  second  dis- 
cours au  Cercle  Social  y¥dL\iQ>\\ei  ne  lui  ménagea  aucun 
sarcasme.  Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre  :  Clootz,  à 
qui  l'on  avait  offert  de  faire  partie  du  club  refusa, 
accompagnant  son  refus  d'une  lettre  où  il  jugeait 
sévèrement  les  doctrines  et  le  style  de  l'abbé.  Char- 
les Villette  refusa  à  son  tour.  Quant  au  journal  vol- 
tairien    Les  Résolutions   de    Paris,   il    entama  une 
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vigoureuse  camf)a<^ne    de  presse  où  il    discrédita  le 

Cercle  Social. 

Vax  fin  de  c^jrnpte,  la  Société  des  Amis. dp  la  Vérité 

disparut  en  avril  1791. 
I 


Le  but  du  Cercle  Social  est,  selon  la  propre  expres- 
sion de  son  fondateur, de  :  commencer  la  confédératit  )n 
des  hommes,  de  composer  le  bonheur  du  monde  (  I  ). 

La  Société  jusqu'ici  n'en  est  qu'à  ses  éléments,  ils 
n'ont  jamais  été  combinés  pour  l'avantage  commun. 
Les  législateurs  pour  faire  leurs  lois,  sont  partis  de 
ce  principe  que  l'homme  est  par  natur<*  égoïste  et 
ennemi  de  son  semblable.  A.ussi  se  sont-ils  empres- 
sés d'isoler  les  uns  des  autres,  les  intérêts,  les  privi- 
lèges, les  garanties.  Ils  n'ont  eu  qu'un  but  dans  la 
société:  séparer  tout  ce  qui  avait  tendance  à  s*unir 
et  rendre  en  fait  mauvais  et  ennemi  des  autres,  tout 
élément  particulier.  Puis,  chacjue  société  ainsi  com- 
posée,  ils  l'ont  opposée  aux  autres:  «  Les  autres  nations 
vous  sont  étrangères,  soy(v  toujours  prêts  à  les  con- 
sidérer comme  ennemies.  *  lldevail  en  résulter  fata- 
lement un  état  [)erpétuel  de  guerre  «Miîi-e  les  membres 
delanationd'abord,entre  les  diverses  nations  ensuite. 

1,  Toute»  les  citations  do  co  paru^Taphe  sont  «•mprunlirs  .ui  prc- 
inur  ft  .m  «Ii-iimimmc  discuurs  ih>  l'ahhe  l'auiMul  au  C>rr/«*  Socr.i/. /<<)"- 
,/m'  ./<•   /Vr,  l.)  et  -n  oclobri'    I'"0 
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Un  remède  à  cet  état  de  choses  était  toutefois  possi- 
ble. Par  essence,  les  religions  doivent  unir  les  hom- 
mes. Leurs  éléments  naturels  à  Thonime  combinés 
avec  les  éléments  d'amour  également  naturel^  à 
Thomme  auraient  dû  faire  le  bonheur  de  Funivers. 
Mais  elles  furent  tellement  divisées  et  désaccordées 
par  suite  de  ce  désordre  de  l'ordre  social  qu^en  fait 
elles  ne  firent  qu'augmenter  le  chaos,  et  devinrent 
le  fléau  des  consciences  et  le  malheur  du  monde. Tel 
est  l'état  misérable  de  la  société  humaineâl  est  néces- 
saire de  Ten  faire  sortir. 

Or,  par  nature  l'homme  est  un  être  aimant. Qu'il 
puisse  exercer  cette  faculté  d'aimer,  qu'il  en  trouve 
le  moyen  et  tout  est  changé  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'humanité.  L'homme  trouvera  ce  moyen  dans  une 
religion  qui  lui  permettra  de  développer  librement  sa 
faculté  d'aimer. Or,cette  religion,la  vraie,elle  existe,  à 
l'exclusion  de  tout  autre.  «  C'est  celle  qui  dit  aux 
hommes:  «  Aimez-vous  tous  »,et  qui  leur  donne,pour 
accomplir  ce  devoir  unique,  les  moyens  les  plus  doux 
et  les  plus  puissants  motifs.  Cette  religion  existe, elle 
est  éternelle  comme  la  loi  de  l'amour.  Les  hommes, 
désassociés  par  les  lois  de  la  discorde  qui  régissaient 
les  Empires,  l'ont  méconnue;  il  faut  la  leur  montrer 
dans  sa  nudité  chaste,  dans  sa  vérité  pure,  et  le  genre 
humain,  épris  par  sa  beauté,  n'aura  qu'un  cœur  pour 
Tadorer.  » 

«Bannir  la  haine  de  la  terre,  et  n'y  laisser  régner  que 


-  33  — 

l'amour,  tel  est  le  principe  de  quoi  tout  doit  dériver.  * 
Ayant  ainsi  décidé  que  tout  bonheur  dépend  de 
notre  faculté  d'aimer,  et  de  son  exercice,  Fauchet  va 
rechercher  pratiquement  quelle  est  la  meilleure  légis- 
lation et  la  meilleure  religion. 

Pour  découvrir  la  vraie  législation,  il  faut  étudier 
tout  simplement  le  Contrat  Social  de  Rousseau,  tout 
au  moins  les  articles  conformes  à  cette  loi  nécessaire 
de  Tamour  universel.  | C'est  ainsi  que  Fauchet  fut 
amené  à  son  analyse  du  Contrat  Social^  analyse  que 
l'on  retrouvera  plus  loin]. 

La  connaissance  des  vrais  principes  de  législation 
est  nécessaire,  elle  n'est  pas  suffisante.  Il  faut  encore 
savoir  qu'elle  est  la  vraie  religion  du  genre  humain, 
celle-là  à  qui  Fauchet  reconnaît  toute  influence.  Cette 
religion,  c'est  celle  de  l'Evangile.  Se  doutant  fort  de 
la  stupéfaction  que  celte  révélation  allait  causer  à 
ses  auditeurs,  Fauchet  eut  soin  d'ajouter  :  «  Je  ne 
parle  pas  ici  en  prêtre,  je  parle  en  homme.  >  Quoi 
d'étonnant  d'ailleurs,  la  religion  universelle  doit  être 
une  religion  d'amour,  or  l'Evangile  rapporte  tout  à 
l'amour.  «  Il  divinise  ce  sentiment  en  le  réduisant  à 
l'égalité,  à  Tunité  entre  Dieu  et  toute  la  famille  humaine 
sans  exception.  C'est  la  seule  religion  du  inonde 
entier  qui  ait  celte  base  absolue.  C'est  donc  la  seule 
qui  mérite  d'être  considérée  dans  notre  principe 
d'union  et  d'alloction  générales.  »  Si  à  l'examen  l'on 
trouve  que  l'Evangile  est  en  etl'et  le  code  religieux 
Gros  3 
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qui  exige  l'amour  universel,  il  sera,  sous  ce  rapport, 
la  religion  du  genre  humain.  Inutile  de  dire  que  si 
toutes  les  autres  religions  sont  la  cause  de  tous  les 
maux,  tyrannisant  les  consciences,  inspirant  les  tyrans 
et  ruinant  les  nations,  l'Evangile  remplit  au  contraire 
toutes  les  conditions  nécessaires  à  une  religion  de 
l'amour  universel.  Il  est  le  principe  de  l'union  par- 
faite puisqu'il  unit  tout  le  genre  humain  dans  l'amour 
d'un  Dieu  qui  est  lui-même  Tami  de  tous  les  hommes. 
«L'Evangile  n'est  que  tolérance  et  affection,  et  bonne 
espérance,  et  condescendance,  et  fraternité,  amour 
en  un  mot, amour  immense, amour  infini ,  qui  embrasse 
le  ciel  et  la  terre,  tous  les  êtres  et  tous  les  temps.  » 

L'abbé  Fauchet  est  donc  en  possession  d'un  certain 
nombre  de  vérités  :  les  législateurs  dans  le  passé  ont 
corrompu  les  hommes  parce  qu'ils  les  croyaient  natu- 
rellement mauvais.  Ce  sont  eux  qui  les  ont  poussé  à 
être  leurs  propres  ennemis.  La  corruption  de  l'ordre 
social  a  fait  des  religions,  au  lieu  de  moyens  d'union 
comme  c'est  leur  but,  des  causes  de  discorde.  Pour 
avoir  paix  et  bonheur  il  faut  remonter  à  cette  vérité  pre- 
mière que  l'homme  est  naturellement  bon  et  que  s'il  a 
à  sa  disposition  une  législation  et  une  religion  basées 
sur  l'amour  universel,  il  sera  parfaitement  heureux.  Le 
Contrat  Social  d'un  côté,  l'Evangile  de  l'autre  seront 
les  moyens  pratiques  qui  lui  procureront  le  bonheur. 

Dans  son  ardeur  à  procurer  à  l'humanité  ce  bonheur 
tant  attendu,  Fauchet  fit  marcher  de  pair  la  recherche 
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des  principes  qui  devaient  le  faire  naître  et  la  recher- 
che des  moyens  qui  pouvaient  le  répandre.  Il   don- 
nait une  législation  à  l'humanité,  son  Cercle  devait 
être  prêt  à  en  faire  une  application  immédiate.  Le 
moyen  d'ailleurs  était  simple.  Il  consistait  à  fédérer 
toutes  les  sociétés  et  cercles  maçonniques  et  à  en  faire 
les  serviteurs  de  la   Confédération  des  Amis  de  la 
Vérité,  réunie  à   Paris.   Il   peut   sembler    singulier, 
aujourd'hui,  de  mettre   la  franc-maçonnerie  au  ser- 
vice de  l'Evangile.  Sans  doute  elle  n'était  pas  alors 
ce  qu'elle  est  exactement  aujourd'hui.  Très  souvent 
les  sociétés  qui  la  composaient  avaient  un  but  exclu- 
sivement philosophique  ou  social  ;  également  l'Evan- 
gile à  la  manière  de  l'abbé  Fauchet  ne  ressemblait  que 
de  loin  à  la  religion  catholique.  11  n'en  reste  pas  moins 
que  les  vrais  francs-maçons,  les  notables  tels  que  Gon- 
dorcctjde  Prefeln,  Bonneville,pour  ne  citer  que  ceux 
qui  faisaient  partie  du  Cercle  social,  étaient  athées 
et  que,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'enseignement 
de  l'Evangile,  même  de  la  façon  dont  le  comprenait 
Fauchet,  était  plus  ou  moins  lié  avec   les  pratiques 
d'une  Religion  bien  défmie. 

Plusieurs  raisons  furent  cause  de  cette  union. 
D'abord,  aux  yeux  de  Fauchet,  dans  l'ordre  social 
troublé  qu'avait  été  le  passé,  les  sociétés  franc-maçon- 
niques seules  avaient  gardé  les  idées  d'égalité,  de 
liberté  et  d'union.  C'est  donc  en  toute  contiance  que 
Ton  pouvait  remettre  à  ces  sociétés  le  soin  de  répan- 
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dre  à  l'avenir  ces  mêmes  doctrines.  Sans  doute  elles 
avaient  des  pratiques  secrètes,  mais  si  l'on  ne  connaît 
pas  les  secrets  intérieurs  des  loges,  tout  le  monde  en 
connaît  l'objet  général,  le  triomphe  de  la  concorde  et 
de  l'amitié.  «  Nous  savons  que  les  cérémonies  maçon- 
niques, assez  mal  comprises  parla  plupart  des  initiés, 
ne  fout  que  retracer  des  traditions,  quelques-unes 
anciennes,  les  autres   modernes,  sur  les  droits  de 
l'homme  dans  la  nature, ses  malheurs  dans  la  société, 
ses  espérances  d'un  meilleur  ordre  de  choses,  enfin 
les  assurances  de  la  régénération  universelle  et  du 
triomphe  de  la  vérité  sur  la  terre.  »  Fauchet  et  ses 
amis  devaient  avoir  confiance  dans  le  grand  peuple 
franc  dispersé  sur  la  terre  «c'est  en  lui  qu'est  Fespoir 
de  Tunion  du  genre  humain  ». 

A  cette  raison  toute  psychologique,  s'en  ajoutait  une 
d'ordre  matériel.  Pour  faire  de  tous  les  hommes  un 
peuple  unique,  Fauchet  voulait  établir  partout  des 
sociétés  filiales  de  son  cercle  et  capables  de  répandre 
ses  doctrines.  Le  plus  simple  était  de  se  servir  des 
sociétés  franc-maçonniques  qui  existaient  en  assez 
grand  nombre  et  dans  toutes  les  parties  du  monde 
civilisé.  Elargir  leurs  doctrines,  en  bannir  le  mystère 
qui  les  entourait,  et  après  cela  en  faire  les  organes  de 
cette  société  internationale  dont  le  Cercle  Social  était 
le  cerveau.  Le  cercle  devait  trouver  le  meilleur  gouver- 
nement de  l'Humanité,  les  sociétés  franc-maçonni- 
ques étaient  chargées  d'aider  à  sa  plus  large  diffusion. 
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Tels  furenl  le  but,  les  doctrines  du  Cercle.  Social  et 
le  moyen  par  lerpiel  il  pensait  les  répandre.  Hé^éné- 
rer  le  monde,  le  rendre  heureux  avec  une  législation 
et  une  religion  basées  sur  l'amour  universel  et  dont 
Rousseau  et  rEvan2:ile  devaient  fournir  les  principes, 
avec  l'influence,  comme  moyen  de  [)ropaLran(le,  des 
sociétés  franc-maçonniques,  (tétait  vraiment  trop 
d'incohérence;  aussi  l'influence  du  Cercle  fut-elle  com- 
plètement nulle, ses  projets  n'eurent  aucun  succès. 


Les  contemporains  de  l'abbé  Fauchet  ne  se  tirent 
pas  faute  de  railler  son  œuvre  et  ses  doctrines.  De 
toutes  ces  attaques  nous  n'en  retiendrons  qu'une. 
celle  de  la  Harpe.  Venant  d'une  personnalité  aussi 
illustre  que  celle  du  célèbre  critique,  celle-ci,  la  plus 
sérieuse,  la  plus  modérée,  toucha  profondément  le 
fondateur  du  Cercle  Social.  Il  ré[)ondit  lons:uement 
dans  la  Bouche  de  Fer  en  expliquant,  en  éclairant  les 
points  obscurs  de  sa  doctrine. 

La  Harpe  traite  de  douce  folie,  la  tentative  de  réijé- 
nération  de  l'Univers  par  l'Amour.  11  reproch»^  à 
l'abbé  Fauchet  de  joindre  les  mystères  de  la  franc- 
maçonnerie  aux  princi[)esde  la  ('onslitulion.  11  hlàine 
le  [)èle-uu^le  où  se  confondent  les  rêveries  des  Illu- 
minés, les  discussions  p()lili(pies,  le  jaru'Dn  de  la  mys- 
ticité, remj)hasedes  prédicateurs.  <v  M  .  l'abbe  l'aui  het 
joint  son  enthousiasme  d'amo///,  de  monih' c{  d'apos- 
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tolat  aux  illuminations  maçonniques  de  M.  de  Bonne- 
ville  et  de  là  toutes  les  folies  (1).»  Passante  des  points 
particuliers, la  Harpe  se  demande  comment  la  franc- 
maçonnerie  accomplira  Tœuvre  de  régénération  que 
n'a  pu  mener  à  bien  l'Evangile  ;  il  ne  croit  pas  que 
la  volonté  même  la  plus  énergique,  même  la  mieux 
conduite  puisse  venir  à  bout  des  difficultés  amassées. 
Et  puis  le  critique  littéraire  reparaissant,  la  Harpe 
se  moque  du  style  «qui  est  véritablement — et  comme 
on  s*y  attend  bien  —  de  l'autre  monde  »  ;  apprécia- 
tion cruelle  qui  vengeait  par  avance  les  auditeurs  de 
Tabbé  Fauchet,  les  lecteurs  futurs  de  ses  œuvres. 

Fauchet  répondit  dans  la  Bouche  de  Fer  du  10  jan- 
vier 1791.  Dans  sa  lettre  il  explique  comment  les  vraies 
sociétés  franc-maçonniques,  —  car  il  en  est  qui  ne  sont 
pas  dans  la  tradition  —  ont  conservé  sans  déforma- 
tion aucune  les  principes  de  l'Evangile  et  qu'elles  sont 
prêtes  à  les  appliquer  au  monde  entier. 

Lorsque  TEvangile,  expose  le  fondateur  du  Cercle 
Social^  fut  publié,  la  Vérité  apparût  enfin  et  chassa 
les  mensonges  religieux  de  la  plupart  des  peuples. 
Dès  lors  les  sociétés  secrètes  qui  retenaient  dans  des 
formules  connues  des  seuls  initiés  les  vrais  principes 
de  la  Vérité  n'eurent  plus  rien  à  cacher  devant  le  triom- 
phe du  Christianisme. 

Et  les  disciples  de  «  Pythagore,  Socrate,  Platon  » 

1.  Mercure  de  France,  1790,  p.  90. 
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n'eurent  qu'à  embrasser  TEvangile  où  ils  devaient 
trouver  le  fond  de  leurs  doctrines  développé  et 
agrandi. 

Cet  accord  d'ailleurs  ne  dura  pas  longtemps.  Le 
Christianisme  à  son  tour  s'altéra  par  l'orgueil  de 
quelques  interprètes,  et  par  la  tyrannie  des  passions 
qui  se  glissaient  dans  son  enseignement.  Dès  lors 
naquirent  de  nouvelles  sociétés  qui,  elles,  conservè- 
rent pures  les  doctrines  de  l'Evangile.  Ce  sont  les 
vrais  Maçons  du  christianisme  qui  les  formaient, 
Origène,  Didyme,  Synesius,  Jérôme,  saint  Paulin, 
Boëce,  Alfred,  Uamus,  Richer,  Montaigne.  Charon, 
Erasme,  Bacon  et  Morus.  Non  que  dans  la  grande 
société  catholique  il  ne  se  trouvât  des  esprits  d'assez 
haute  sagesse  pour  remonter  eux  aussi  à  ces  vrais 
principes  ;  mais  c'était  l'exception.  Kl  les  diverses 
persécutions  qui  résultaient  des  tyrannies  nombreu- 
ses multipliaient  les  sociétés  occultes  où  l'on  repre- 
nait les  idées  de  liberté,  d'égalité  et  d'union. 

Toutes  les  sociétés  maçonniques  toutefois  n'ont  pas 
su  conserver  dans  lanièniL^  pureté  les  traditions  qu'el- 
les étaient  chargées  de  maintenir.  Sous  l'intluence 
des  persécutions,  certaines  mêlèrent  aux  purs  senti- 
ments inspirés  d(*  l'Evangile,  des  senliinenls  de  haine 
pour  leurs  oppresseurs,  celles-là  sont  des  sociétés 
perdues.  Il  y  a  aussi  des  sociétés,  les  plus  nouibreu- 
ses,  (jui  tout  en  gardant  les  vrais  princi[)es  n  t  n  tirent 
pas  les  consé(juences  nécessaires.  Elles  reprendront 
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vite,  toutefois,  le  rang  qu'elles  doivent  occuper  dès 
qu'elles  auront  reconnu  leurs  erreurs.  En  fin  de 
compte,  un  petit  nombre  de  sociétés  garde  seul  la 
véritable  tradition.  Mais  elles  ont  suffi  à  préparer  la 
réalisation  des  vrais  principes  de  liberté,  d'égalité, 
d'union.  La  France,  la  première,  les  met  en  prati- 
que ;  le  monde  entier  va  suivre. 

Après  avoir  terminé  son  histoire  fantaisiste  des 
rapports  de  l'Evangile  et  des  sociétés  maçonniques, 
Fauchet  passe  aux  objections  spéciales  de  la  Harpe. 

Le  critique  avait  mis  en  doute  que  la  franc-maçon- 
nerie  put  faire  ce  que  l'Evangile  n'avait  pu  réussir, 
et  qu^il  fût  réservé  aux  maçons  d'exécuter  de  suite 
ce  que  le  christianisme  prophétisait  ne  devoir  arriver 
qu'à  la  fin  du  monde.  Fauchet  n'a  pas  de  doute  là-des- 
suSjà  cause  précisément  de  l'union  ancienne  des  socié- 
tés franc-maçonniques  et  de  l'Évangile.  C'est  grâce, 
à  elles,  sociétés  particulières  disséminées  en  tout  lieu 
et  dans  toutes  les  religions,  avec  leurs  idées  fonda- 
mentales de  liberté,  d'union  qui  sont  la  substance  de 
l'Evangile,  que  celui-ci  sera  mieux  connu  et  ralliera 
à  la  fin  tous  les  humains. 

Quant  à  la  volonté,  elle  peut  tout  :  «  Franklin  a  régi 
la  foudre,  parce  qu'il  a  voulu.  » 

Telle  est,  autant  qu'il  est  possible  de  la  saisir,  la 
doctrine  dont  le  Cercle  iSoc^aZ  voulait  mettre  en  œuvre 
les  principes.  L'Evangile,  code  parfait  de  l'Humanité, 
nous  enseigne,  avec  l'amour,  des  idées  d'égalité,  de 
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liberté,  d'union. Ces  idées,  les  sociétés  maçonniques, 
après  les  avoii*  gardées  jalousement  des  persécutions 
diverses  sont  prêtes  à  les  faire  régner  pour  le  plus 
grand  bonheur  de  l'Humanité.  Le  Cercle  Social  devait 
servir  de  lien  entre  elles,  permettre  qu'elles  asso- 
cient leurs  efforts,  et  leur  rendre  ainsi  plus  facile  la 
lâche  à  laquelle  elles  étaient  destinées. 

Le  but  était  généreux.  Plus  que  d'un  théoricien  il 
était  d'un  visionnaire,  d'un  illuminé,  venu  à  une  épo- 
que où  la  grandeur  des  événements  quotidiens,  après 
une  période  de  fermentation  littéraire  et  sociale  peu 
commune,  excitait  les  imaginations  au  point  de  leur 
enlever  tout  ordre,  toute  mesure,  tout  bon  sens.  Ce 
n'était  plus  des  systèmes  que  l'on  exposait,  c'était 
des  utopies.  Et  l'on  ne  craignait  pas  —  Fanchetenesl 
un  exemple  —  de  recourir  aux  moyens  les  moins 
attendus, une  fois  le  but  entrevu.  L'utopie  de  Fauchel, 
par  définition,  n'était  pas  née  viable.  Les  événements 
qui  vont  se  précipiter  devaient  être  un  douloureux 
réveil  aux  rôves  du  procureur  général   de  la    vérité. 


CHAPITRE    IV 

L'épiscopat.  L'Assemblée  Législative.  La  Con- 
vention Nationale.  Les  derniers  actes.  Le  pro- 
cès et  la  mort. 


L'Assemblée  Nationale  vota,  le  12  juillet  1790,  la 
Constitution  civile  du  clergé.  Malgré  ses  répugnan- 
ces, le  roi  la  sanctionna  le  24  août.  Le  décret  pres- 
crivant aux  ecclésiastiques  d'y  adhérer  ne  parut  que 
le  26  décembre.  La  moitié  des  prêtres  seulement 
prêta  le  serment,  Tabbé  Fauchet  fut  du  nombre. 
Immédiatement  il  posa  sa  candidature  au  siège  épis- 
copal  de  Nevers.  Selon  la  nouvelle  constitution, 
révêque  devait  être  élu  par  le  corps  électeur  des 
membres  de  l'Assemblée  départementale  (électeurs 
nommés  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  can- 
ton). Fauchet  fut  battu  par  l'abbé  Tollet  à  une  énorme 
majorité.  Il  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  les  douze 
départements  où  ses  amis  présentèrent  sa  candida- 
ture. Ces  échecs  provenaient  de  la  campagne  que 
faisait  contre  le  directeur  du  Cercle  Social,  le  Club 
rival  des  Jacobins.  Toutefois  l'abbé  Fauchet  réussit 
en  Calvados  et  fut  élu  évêque  de  Caen  le  17  avril 
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1791  par  loi  voix  sur  250  votants  en  remplacement 
de  Mgr  de  la  Prise,  démissionnaire. 

L'abbé  Fauchet  fat  sacré  évoque  le  1"  mai  à  Notre- 
Dame  de  Paris.  Comme  à  ce  moment-là  il  prêchait 
la  station  quadragésimale  à  Saint-Roch,  son  dernier 
sermon  fut  l'occasion  d'un  triomphe.  Trente  mille 
personnes  y  assistaient,  dit  le  Bulletin  du  Cercle 
Social.  Rien  ne  mancjua  :  applaudissements,  larmes 
du  nouvel  évèque,  larmes  de  l'assistance.  Enfin,  à 
rissue  de  la  cérémonie,  les  amis  de  Fauchet  se  réu- 
nirent en  «  des  agapes  civiles  et  fraternelles  ». 

Quelques  jours  après,  Fauchet  entra  au  Club  des 
Jacobins,  le  Cercle  Social  venait  de  disparaître.  L'évè- 
que  prononça  à  cette  occasion  un  discours,  où  il  résu- 
mait ses  idées  politiques  et  sociales.  Le  Club  en  vota 
l'impression, 

Le  nouvel  évèque  ne  tarda  pas  à  rejoindre  son 
diocèse.  Il  fut  reçu  en  grande  pompe  le  10  mai  à 
Lisieux,  le  11  à  Caen.  Le  lendemain  il  prononça  son 
premier  discours  «sur  la  Charité  et  la  Bienfaisance». 
La  prise  de  possession  du  siège  èpiscopal  et  l'instal- 
lation eurent  lieu  le  dimanche  suivant  avec  tout  l'éclat 
désirable. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  actes  de  Claude 
Fauchet  en  Normandie.  ^L  Aulard  les  a  résumés  en 
(piehpies  mots  :  <  Fauchet  entreprit  une  œuvre  de 
[)ropagande  ardente,  combattant  par  saparoK'  cl  par 
ses  actes,  l'esprit  rétrograde   et  inonarchisle  dont  la 
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Normandie  était  animée,  présidant  les  Jacobins  de 
Gaen  et  faisant  abattre  la  statue  de  Louis  XIV  (1).  » 
La  municipalité  de  Bayeux  le  dénonça  en  ces  termes 
à  la  Constituante  le  21  août  1791  .-«C'est  dans  le  Club 
de  Bayeux  que  fut  faite  en  présance  de  monsieur  Fau- 
chet  et  de  son  vicaire,  monsieur  Etampes,  la  motion 
de  l'enlèvement  de  la  statue  du  roi.  Plusieurs  parti- 
culiers furent  décrétés.  Les  ministres  de  la  religion 
sont  institués  pour  prêcher  la  paix  et  le  respect  des 
lois  ;  loin  d'observer  ce  principe,  monsieur  Etampes 
fit  distribuer  un  imprimé  où  il  convoquait  une  assem- 
blée publique,  pour  délibérer  sur  la   détention  des 
frères  détenus  par  des  ordres  tyranniques.  Redoublant 
Tappareil  épiscopal,  monsieur  Claude  Fauchet  monte 
en  chaire,  lit  des  mandements  où  le  peuple  est  soi- 
gneusement averti  de  sa  force,  fait  de  la  chaire  une 
tribuneaux  harangues,  déclame  contre  toutes  les  auto- 
rités. Cette   doctrine   anarchique   électrise  tous   les 
esprits.  Monsieur  Fauchet  a  été  dénoncé  à  l'accusa- 
teur, il  parcourt  actuellement  les  campagnes, il  prêche, 
même  à  Caen,  publiquement,  dans  les  rues.  »  De  plus 
comme  les  élections  législatives  approchaient  et  que 
l'évêque  Fauchet  manifestait  Tintention  de  s'y  faire 
élire,  on  essaya  de  Ten  empêcher  en  le  rendant  iné- 
ligible. La  procédure  n'aboutit  pas.  Fauchet  fut  nommé 
député  à  l'Assemblée  Législative,  en  tête  de  sa  liste. 

t.  Aulard.  Les  orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  t.  Il, 
article  Fauchet,  p.  119. 
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En  même  temps  qu'il  taisait  montre  d'idées  avan- 
cées en  Normandie,  Claude  Fauchât  s'alliait  n  la  frac- 
tion avancée  du  parti  des  Jacobins.  Le  10  juillet  171)1 
la  partie  modérée  du  club  se  retirait  et  fondait  le  Club 
des  Feuillants  qui  devait  rester  résolument  monar- 
chiste. Ils  veulent  la  Constitution,  toute  la  Constitu- 
tion, rien  que  la  Constitution.  La  fraction  du  club  (jui 
reste  aux  Jacobins  va  devenir  républicaine  ;  c'est  à 
elle  que  Fauchct  se  rallie.  Il  envoie  même  une  adresse 
aux  sections  provinciales  hésitantes  pour  imiter  son 
exemple. 

Un  décret  du  29  mai  1791  avait  annoncé  que  la  Cons- 
tituante remettrait  ses  pouvoirs  à  une  nouvelle  assem- 
blée   élue  par   le   peuple  :    l'Assemblée  Législative. 
L'évèqueFauchet  y  fut  élu  le  7  septembre  par  400  voix 
sur  540  votants.  Quelques  jours  après  il  partit  pour 
Paris,  non  sans  avoir  remercié  ses  électeurs.  Il  termi- 
nait ainsi  son  discours  ;  «  Oui,  Frères,  nous  triomphe- 
rons en  nous  aimant;  nous  anéantirons  les  discordes  ; 
nous  conquerrons  les  cœurs  de  tout  le  peuple  ;  nous  ne 
ferons  tous  qu'un  peuple  d'amis  ;  la  Uévolulion  delà 
fraternité  se  consommera;  la  France  servira  de  modèle 
à  l'Univers.  »  Mieux  que    tous  autres,  ces  quek|ues 
mots  montrent  combien  la  foi  dcFaucheten  la  RT'vo- 
lution  était  profonde,  en  une    Révolution  mondiale. 
Il  n'avait  pas  perdu  ses  illusions  du    (Cercle    Social. 
Pour  lui.  il  espérait,   sa   tâche    accom[)lie.  retourutM' 
dans  son  diocèse:  «  Vos  mains    amies   eiitrelacoronl 
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encore  quelques  feuilles  de  chêne  à  mes  cheveux 
blancs  et  se  plairont  à  en  couvrir  mon  tombeau  (1).  » 

Le  2  octobre  l'Assemblée  Législative  plutôt  mal  dis- 
posée par  les  rapports  de  la  municipalité  de  Bayeux 
valida  tout  de  même  Télection  de  Fauchel  grâce  à 
l'intervention  de  Garan  du  Coulon. 

Un  des  premiers  actes  de  l'évêque  à  l'Assemblée 
Législative  fut  de  demander  des  mesures  contre  les 
prêtres  insermentés,  ses  ennemis.  Il  proposait  que 
l'on  supprimât  leurs  pensions.  Il  le  fit  avec  une  téna- 
cité et  une  méchanceté  telles  qu'une  partie  de  l'Assem- 
blée en  fut  outrée.  La  discussion  dura  deux  mois  : 
novembre  et  décembre.  Fauchet,  en  fin  de  compte, 
obtint  gain  de  cause  devant  l'Assemblée,  mais  le  roi 
y  mit  son  veto. 

En  novembre  Fauchet  entra  au  comité  de  surveil- 
lance institué  par  l'Assemblée  Législative. Basire, Ber- 
nard de  Saintes,  Gondorcet  en  faisaient  partie.  I/évê- 
que  en  fut  président  pendant  huit  mois.  Sorti  du 
comité,il  y  revint  en  juillet  1792.  Ce  comité  se  distin- 
gua par  son  équité.  Lors  des  massacres  de  septem- 
bre, affirmait  Fauchet  plus  tard,  il  n'y  avait  dans  les 
prisons  où  ils  se  commirent  que  trois  ou  quatre  déte- 
nus par  ordre  du  comité,  et  qui  tous  étaient  des  cri- 
minels assurés  de  périr  sur  l'échafaud. 

La  popularité  de  Fauchet  n'avait  fait  que  grandir 

1.  Cité  par  J.  Charrier,  t.  II,  p.  26. 
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depuis  le  commencement  de  la  dévolution.  Ses  atta- 
ques contre  Voltaire  avaient  détourné  quelques  per- 
sonnalités de  son  cercle,  elles  ne  l'avaient  pas  atteint. 
On  lui  reconnaît  toujours  les  mêmes  talents  d'orateur  ; 
il  donne  à  Notre-Dame  le  sermon  de  la  Toussaint  et 
prêche  l'Avent  à  la  im  de  17iJl.  Subitement,  en  avril 
179:2,  cette  popularité  disparaît.  L'allaire  Xarbonne 
en  fut  la  cause.  Le  2  avril  en  eifet  il  déclara  au  nom 
des  comités  militaire  et  de  surveillance  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accusation  contre  l'ancien  ministre 
Narbonne. 

Dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  peut-être  connexion,  mais 
seulement  par  disposition  d'esprit,  ou  par  peur  des 
événements  qui  sont  loin  de  prendre  la  tournure  sur 
laquelle  il  comptait,  Fauchet  revient  à  des  idées  plus 
modérées.  Quelques  mois  auparavant  il  avait  opté  — 
et  fait  campau;ne  —  pour  la  fraction  avancée  du  Club 
des  Jacobins  ;  à  son  tour  il  s'allia  à  la  partie  réac- 
tionnaire —  les  Girondins  —  et  fut  chassé  par  le 
clan  révolutionnaire.  Parce  (ju'il  reste  résolument 
religieux,  Fauchet  apparaîtra  aux  nouveaux  vi'nus 
athées  et  révolutionnaires,  un  anachronisme  destiné 
à  disparaître. 

Le  ±1  septembre  [l\)i  le  Club  di's  Jacobins  expulsa 
Fauchet.  Le  prétexte  fut  l'atl'aire  Narbonne  :  on  l'accu- 
sait non  seulement  de  n'avoir  pas  conclu  à  la  uiise 
en  accusation  de  l'ancien  uiiuislre,  mais  nicini^  ilavoir 
aidé  sa  fuite  en   (Icinandanl    un  [)assc[>iu't .   La    vraie 


—  48  — 

raison  c'est  que  les  élections  amenaient  une  majorité 
à  idées  toujours  plus  avancées,  qui  ne  pouvait  plus 
comprendre  ni  compter  parmi  ses  alliés  un  Fauchet 
qui,  lui,  ne  changeait  pas.  Il  se  défendit  dans  un 
mémoire  :  Claude  Fauchet  aux  trente  Jacobins  qui 
s' intitulent  la  société.  Les  trente  étaient  ceux  qui 
ravaient  exclu;  parmi  eux  se  trouvaient  ses  anciens 
collègues  au  Comité  de  Surveillance  ;  Bernard  de 
Saintes,  Chabot,  Maral,  Robespierre.  Son  exclusion 
fut  maintenue. 

Si  l'on  excepte  son  intervention  violente  contre  les 
prêtres  insermentés,  intervention  qui  s'explique  sur- 
tout par  des  motifs  de  haine  personnels,  la  partici- 
pation de  Fauchet  à  l'Assemblée  Législative  fut 
plutôt  restreinte.  Il  avait  tellement  d'ennemis  aux 
Jacobins  qui  le  préoccupaient  davantage.  De  lui,  à 
l'Assemblée  Législative,  nous  avons  ce  portrait  tracé 
par  le  prussien  Reichardt  :  «  Fauchet  est  grand,  éma- 
cié,  d'une  pâleur  maladive,  Tair  en  dessous  ;  en  un 
mot  c'est  un  drôle  de  corps.  Il  est  tranquillement 
assis  à  sa  place,  écoutant  sans  en  avoir  l'air,  avec  un 
vague  sourire  sur  les  lèvres,  paraissant  sommeiller, 
les  bras  croisés  sur  la  poitrine  (1).  » 

L"* Assemblée  Législative  fit  place  à  la  «  Convention 
Nationale  ».  Fauchet  y  fut  élu  le  5  septembre  par 
468  voix  sur  597  votants.  C'était  son  dernier  succès, 
il  devait  lui  coûter  la  vie. 

1.  Dans  la  grande  Encyclopédie ^  article  Fauchet. 
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Quelle  qu'ait  été  sa  part  dans  les  allaires,  moins 
encore  qu'à  l'Assemblée  Législative,  Fauchet  n'occu{)a 
pas  à  la  Convention  la  place  que  sa  popularité  et  sa 
célébrité  oratoire  ainsi  que  son  incontestable  ambition 
auraient  dû  lui  permettre  de  tenir.  Isolé  de  la  Droite 
par  SCS  opinions  —  n  était-il  pas  un  des  premiers 
partisans  de  la  Hévolulion,  un  adversaire  résolu  de 
la  Cour  I  —  de  la  Montagne,  par  ses  idées  sociales 
en  retard  sur  le  renchérissement  de  celles  du  nouveau 
parti;  de  la  Gironde,  aux  idées  politiques  voisines  des 
siennes,  mais  aux  conceptions  religieuses  tout  oppo- 
sées; il  était  effarouché  par  un  auditoire  trop  bruyant 
et  trop  peu  sym[)athi(jue.  «  Il  tant  laisser  parler  tant 
de  gens  avides  de  leur  propre  éloquence  et  de  la  leur 
seulement!...  Ils  rappellent  la  vraie  politique  et  la 
saine  morale  à  Tordre  d'une  manière  si  honteuse  et 
souvent  si  injurieuse  qu'il  faut  bien  habituellement 
rester  à  sa  place,  retenir  ses  pensées  sur  ses  lèvres 
et  concentrer  ses  sentiments  dans  son  cœur  (1).  » 

Fauchet  avait  été  journaliste.  iVcsi  une  profession 
que  Ton  abandonne  difticilement.  La  Bouche  de  Fer 
avait  disparu.  Il  fonda  le  Journal  des  Amis.  Son 
unique  collaborateur  s'étant  dérobé  à  la  dernière 
heure,  il  resta  seul  mailre  des  destinées  du  jouinal. 
Il  en  lit  une  tribune, du  haut  de  la(|uelle  avec  un  cou- 
rage et  une  verve  remar(jnabl(*s  il  ne  cessa  de  dire  tout 


1.  .huinuil  lies    \inis.  w  5,  janvier  I"«>'2,  p.  18. 
Gros 
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ce  qu'il  avait  à  dire  et  de  poursuivre  ses  ennemis. 
En  octobre  1792  commença  l'instruction  du  procès 
de  Louis  XVI.  Lors  des  débats  préparatoires,  Fauchet 
monta  à  la  tribune,  défendit  le  roi  et  perdit  ainsi  le 
peu  de  popularité  qui  lui  restait  encore.  En  janvier 
93  au  cours  du  procès,  il  inserra  dans  son  journal 
le  violent  discours  qu'on  lui  empêcha  de  prononcer. 
Il  demandait  la  déchéance  du  roi,  avec  l'approbation 
du  peuple.  Lors  du  vote  par  la  Convention,  il  se  pro- 
nonça pour  la  détention  suivie  du  bannissement. 
Louis  XVI  fut  condamné  à  mort.  Fauchet  ne  cessa, 
dans  son  journal,  de  poursuivre  ceux  qu'il  appelait 
«  des  vampires  prêts  à  pomper  le  sang  ». 

Et  puis  ce  fut  la  lutte  dans  son  journal  contre  le 
«  flot  montant  »  des  excès  révolutionnaires.  Fauchet 
qui  avait  salué  la  Révolution  comme  une  ère  de 
bonheur  assista  pendant  quelques  mois  à  toutes  les 
horreurs.  Son  journal  retentit  de  ses  plaintes.  Il  pro- 
posa une  série  de  mesures  contre  la  licence  des 
mœurs,  contre  l'athéisme. 

Le  9  mars,  Fauchet  suspendit  son  journal,  la  Con- 
vention ayant  interdit  aux  députés  de  cumuler  les 
fonctions  de  journaliste  avec  celles  de  représentant 
du  peuple. 

Le  13  avril,  Fauchet  vota  l'accusation  contre  Marat. 
Le  15,  Pache,  maire  de  Paris,  demande  la  déchéance 
de  vingt-deux  députés  les  «  brissotins  »  parmi  les- 
quels se  trouve  Fauchet.  Le  20  celui-ci  se  disculpe 
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dans  un  éloquent  discours.  L'accusation  tombe.  I/As- 
semblée  rapporte  le  décret  du  9  mars,  le  Journal  des 
Amis  reparaît. 

La  Montagne  fait  voler  l'établissement  d'un  tribu- 
nal révolutionnaire.  Sentant  le  danger,  les  Modérés, 
à  leur  tour,  tbnî  voter  l'établissement  d^une  C'.ommis- 
sion.EUe  sera  de  douze  membres,  pris  chez  les  (Giron- 
dins. En  réponse,  la  Montagne  préparc  l'insurrection 
qui  éclate  le  iil  mai. 

Une  délégation  des  autorités  parisiennes  demande 
la  suppression  de  la  Commission  des  Douze,  et,  renou- 
velant Taccusation  de  Pache,  demande  l'arrestation  de 
vingt-deux  députés.  Fauchet  est  toujours  du  nombre. 
La  (Constituante  n'accorda  que  la  suppression  de  la 
(À>mmission.  (Cela  ne  satisfaisait  pas  les  insurgés.  Aussi 
deux  jours  après,  Henriot  à  la  tète  de  la  (tarde  Natio- 
nale investit  l'Assemblée.  Une  délégation  de  la  (Com- 
mune demande  l'arrestation  des  vingt-deux.  Nouveau 
refus.  Nouvel  appel  de  la  délégation  du  [)enple.  aux 
armes.  Barrcre  pour  éviter  l'insurrection  invile  les 
vingt-deux  députés  à  se  sus[)endre  provisoirement. 
Fauchet,  un  des  rares  (iirondins  présents,  y  consent. 
Aussi  le  laisse-t-on  en  liberté  provisoiic  sous  condi- 
lion  de  ne  pas  quitter  Paris.  Il  continue  à  siégei-,  et 
dirige  toujours  son  journal. 

Deux  causes  |>réei|>itent  la  tin  des  (iirondins  :  le  se  )u- 
lèveniiMil  des  pi'o\ mces  Icnic  pai'  L.injuiiiais,  l\'th»n. 
Uarbaioux,  Hui^ol  cl  l'assassinai  de  Marjtt  pai"  (.har- 
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lotte  Corday.  On  accuse  Fauchel  d  être  son  complice 
et  on  l'amène  à  la  Conciergerie,  malgré  ses  protesta- 
tions, sur  le  simple  témoignage  de  la  femme  Lebour- 
geois. 

Le  4  octobre  un  décret  traduisait  Fauchet  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  avec  vingt  autres  Giron- 
dins. H  fut  interrogé  dès  le  15  octobre. Le  30,  les  vingt 
et  un  Girondins  sont  condamnés  à  mort.  Valazé  se 
tue  en  pleine  audience.  La  nuit  précédant  Texécution, 
Fauchet  se  confessa  à  Tabbé  Lothringer,  abjurant  ses 
erreurs. 

Les  Girondins  furent  exécutés  le  31  octobre  1793. 


t 


DEUXIÈME     PARTIE 

LE     SYSTÈME     PHILOSOPHIQUE 
LES  IDÉES   POLITIQUES.    LES    IDÉES    SOCIALES 

I.  —  Le  système  philosophique.  La  critique 
du  ((    Contrat  Social    ». 


CHAPITRE    PREMIER 
Du  fondement  de  la  Société 

C'ost  avec  une  grande  modestie  que  Faiichel  exposa 
son  système.  H  le  présenta  comme  un  commentaire 
respec^tueux  —  sans  servilité  —  du  (Contrat  Social  de 
Rousseau.  Appelé  à  la  trit>une  du  Cerc/e  Social  [)ar 
la  double  autorité  (pie  lui  conteraient  ses  talents  d'ora- 
teur et  son  titre  de  fondateur  du  ('luh  à  donner  — 
ainsi  (pie  se  Tétait  proposé  ce  Cercle  —  les  principes 
l«''p:islatit's(pii  convenaient  le  mieux  à  rilumanilé,  Eau- 
ehet  se  retrancha  derrière  l'autorité  de  Rousseau. 
«  Nous  allons  nous  servir,  dit-il,  pour  poser  les  prin- 
cipes de  la  If'irislation  (jui  convient  à  t(ms  les  hoiiuncs. 
des  idées  d'im  iriand  homme  (1).  »  Tonlefois  comme 

I.   3'  I)im«uiis  :m   (.t'c/f  Social .  Hoiiche  df  ter,  w     11.  oi.l.«l»ro   1790. 
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il  avait  des  idées  personnelles  et  que  très  légitimement 
il  ne  voulait  en  sacrifier  aucune,  il  avertit  l'Assem- 
blée que  son  exposé  serait  un  exposé  critique  et  qu'il 
examinerait  toutes  les  propositions  du  maître,  quitte 
à  rejeter  tout  ce  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  conforme  à 
ses  principes.  «  Nous  n^adopterons  pas  ses  idées  (de 
Rousseau)  sur  la  parole  de  son  génie  et  sur  la  foi  de 
sa  renommée.  Nous  les  examinerons  en  elles-mêmes 
avec  autant  d'impartialité  que  si  son  auteur  nous  était 
inconnu  (1).  » 

C/est  ainsi  que  Fauchet  fut  amené  à  exposer  son 
système  à  côté  de  celui  de  Rousseau.  Malheureuse- 
ment, par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté  —  sa  nomination  à  l'épiscopat  de  Gaen  — 
il  n'analysa  dans  ses  vingt-trois  discours  au  Cercle 
Social  qu'une  faible  partie  du  Contrat  Social. 

Ce  que  nous  avons  appelé  le  système  philosophi- 
que de  Fauchet  n'est  donc  qu'une  série  de  réflexions, 
une  suite  d'  «  en  marge  ».  Rien  de  coordonné. 
Aussi  devant  cette  absence  de  plan,  avons-noas 
suivi  l'auteur  pas  à  pas,  nous  contentant  d'expo- 
ser les  deux  systèmes  :  celui  de  Rousseau  d'abord, 
celui  de  Fauchet  ensuite.  Et  nous  avons  conservé  à 
celui-ci  la  seconde  place  ;  c'est  lui-même  qui  se  l'est 
assignée. 


♦  * 


1.  2"  Discours  au  Cercle  Social. 
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Selon  la  théorie  de  Rousseau  (1),  rhomnie  naît 
libre.  Dans  Tétat  de  nature,  il  n'existe  qu'une  société, 
la  famille.  Elle  est  la  seule  naturelle.  Elle  seulement 
satisfaire  aux  premiers  besoins  de  l'homme  ;  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  en  fait  forcément  partie.  Mais 
dès  qu'il  le  peut,  Tenfant  se  sépare  de  la  famille  et 
entre  dans  Tindépendance  dont,  seule  la  nécessité 
première,  1  avait  empêché  de  jouir. 

Cette  liberté,  d'ailleurs,  que  tout  homme  recher- 
che est  une  conséquence  de  sa  nature.  Car  la  pre- 
mière loi,  pour  lui,  est  de  veiller  à  sa  proi)re  conser- 
vation. Il  faut  pour  cela  qu'il  soit  juiçe  des  moyens 
à  employer,  il  faut  qu'il  soit  libre. 

Il  arrive  toutefois  un  moment  où  h^s  hommes  ne 
peuvent  plus  résister  aux  forces  qui  nuisent  à  la  con- 
servation de  leur  état  de  nature.  Or,  comme  ils  ne 
peuvent  pas  engendrer  de  nouvelles  forces  pour  se 
défendre,  il  faut  cpi'ils  coordonnent  pour  les  nmlti- 
pliep  celles  qui  ont  été  mises  à  leur  disposition.  Ils 
se  mettront  à  plusieurs,  ils  s'uniront,  ils  formeront 
une  société.  Pour  employer  les  t(»rmes  inèmc^  de 
Rousseau  il  faut  :  «  Trouver  une  forme  d'association 
qui  défende  et  protège  de  toute  la  force  commune 
la  personne  et  les  biens  de  chacpie  associé,  et  [)ar 
lacpielle  chacun,  n'unissant  à  tous, n'obéisse  pourtant 
qu'à  lui-même,  et  reste  aussi  libre  qu'auparavant.  * 

1,   Cnnlrul  .S'or/a/,   f^ivr«i    1.  « 'liiipih-os  I.   II.   \  I, 
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C'est  la  le    problème  fondamental,   dont  le  Contrat 
Social  donne  la  solution. 

Les  clauses  de  ce  contrat  se  ramènent  à  celle-ci 
essentielle:  «Aliénation  totale  de  chaque  associé  avec 
tous  SCS  droits,  à  la  communauté.  »  Ainsi  chaque 
associé  apportant  tout  ce  qu'il  a,  apporte  une  part 
égale  en  ce  sens  qu'il  ne  met  de  côté  rien  de  parti- 
culier. Il  n'a  donc  aucun  intérêt  à  ce  que  la  clause 
d'aliénation  soit  vexatoire  pour  les  autres.  «  Chacun 
de  nous  met  en  commun  toute  sa  personne  et  toute 
sa  puissance  sous  la  suprême  direction  de  la  volonté 
générale  ;  et  nous  recevons  encore  chaque  membre 
comme  partie  invisible  du  tout.  » 

De  ce  principe,  découlent  les  conséquences  sui- 
vantes :  Dès  que  le  corps  est  constitué,  tous  les  mem- 
bres sont  solidaires  :  toucher  à  un  c'est  toucher  à  tous. 
Le  corps  politique  ne  tirant  son  être  que  de  la  sain- 
teté du  contrat  ne  peut  pas  aliéner  ou  soumettre  une 
portion  de  lui-même.  L'Etat  n'étant  formé  que 
des  particuliers  qui  le  composent,  n'a  ni  ne  peut 
avoir  d'intérêt  contraire  à  ceux  de  ses  membres. 
En  revanche  si  un  particulier  a  des  intérêts  contrai- 
res à  ceux  de  l'intérêt  général,  on  peut  le  contraindre 
à  obéir  à  ces  derniers. 

Par  ce  contrat  social  l'homme  passe  de  l'état  de 
nature  à  l'état  civil.  «  Il  perd  sa  liberté  naturelle 
et  un  droit  illimité  à  tout  ce  qu'il  tente  et  tout  ce 
qu'il  peut  atteindre  ;  ce  qu'il  gagne,  c'est    la  liberté 
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civile,  et  la  propriété  de  tout  ce  quMI  possède.  » 
Laissons  de  côté  la  seconde  partie  de  la  théorie 
de  Rousseau,  les  clauses  et  les  conséquences  du  con- 
trat social  pour  ne  garder  que  les  rapports  delliomnie 
et  de  la  société  dans  l'état  de  nature.  Le  point  de 
départ  de  la  thèse  est  que  Thoinine  est  libre  et  cpi'il 
n'y  a  pas  de  société  ;  le  point  d'arrivée  :  [)our  se 
développer,  Thomme  est  obligé  de  faire  partie  d'abord 
d'une  première  société,  la  famille  ;  puis  pour  conser- 
ver sa  liberté  d'une  seconde  :  la  société.  L'homme 
libre  devient  un  être  social  par  intérêt.  Il  iuv(Mih* 
cette  chose  artificielle  qu'est  la  société. 


*    ¥ 


Pour  Fauchet  (  l),  la  société  est  une  chose  naturelh*, 
et  la  nature  huuiaine,  [)ar  son  essence,  n  t'>t  cpie  sociéu- . 

Alors  que  pour  Kouss^au,  l'état  de  nature  ne  com- 
porte pas  de  société  —  car  on  ne  peut  pas  a[)peler 
ainsi  la  famille  cpii  n'est  pour  l'homme  iju'un  moyen 
de  développement  —  poui*  Fauohet  l  eiat  de  ualiiie 
c'est  [)roprement  la  société.  Au  lieu  d'essayer  d'éihap- 
[)er  à  cette  première  asso(;ialion  tpi  <'st  la  famille 
[)our  être  à  même  de  ciilli\er  selon  ses  goûts  les 
moyens  propiv's  à  le  développer,  l'homme  vil  ciniti- 
tinJiellemcul  dans  la  soci«'Me  qm  seidc  lui  pcrmeltra 
le  develop[)emcnt  tle  ses  facultés. 

I.  :\"   l)i-ir(Mirs  au  (U'rrlf  Snci.il.   liinichr  •/«•    /-Vr,  n*    \l,  ocl,  1790. 
4*  Discour»  ;iii  (icrcic  Sminl,   Honclw  (/»•  Fer,  u"  .W,  in»v.  ITyo. 
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En  effet  l'homme  est  un  être  aimant  par  nature  et 
ne  peut  trouver  que  dans  la  fraternité  son  bonheur. 
Il  est  uni  à  ses  semblables  par  des  liens  naturels  qui 
constituent  la   société.  Si  elle  ne  dérivait  pas  de  la 
nature  des  hommes,  elle  ne  pourrait  exister.  Rous- 
seau  a  reconnu  comme   naturelle   l'association    de 
famille  parce  qu'elle  permet  à  Thomme  de  se  dévelop- 
per ;  que  n'est-il  allé  jusqu'au  bout  de  ses  inductions 
et  que  n'a-t-il  admis,  ainsi   qu'il   convient,  que  la 
société  est  toujours  naturelle  parce  qu'elle  est  tou- 
jours nécessaire  au  développement  des  facultés  humai- 
nes. Pas  un  instant  l'individu  ne  peut  se  dispenser 
du  concours  de  la  société  parce  que  toujours  l'homme 
se  crée  des  besoins  nouveaux  ;  l'association  des  hom- 
mes faits  est  aussi  nécessaire  que  l'union  dans  la 
famille  des  faibles  et  des  forts.  En  définitive  l'homme 
a  toujours  besoin  de  la  société.  D'abord  «  parce  que 
l'homme  est  mû  par  son  intérêt  et  ses  besoins  »  [or 
il  a  intérêt  au  bien-être  et  il  ne  peut  jamais  l'avoir 
par  lui  seul].  Ensuite  «  parce  qu'il  a  besoin  d'aimer  » 
or  «  amour  et  société  c'est  la  même  chose  ».  Il  est 
donc  toujours  et  inévitablement  sociable  ;  «  La  société 
est  nécessaire  à  la  Nature  Humaine.»  Mais  alors  quelle 
différence  y  a-l-il   avec  la  thèse  de   Rousseau  ?  Les 
deux  philosophes  ne  fondent-ils  pas  sur  l'intérêt,  la 
nécessité  de  la  société?  Et  pour  n'avoir  pas  un  même 
point  de  départ, n'arrivent-ils  pas  au  même  résultat? 
Dans  la   théorie  de   Fauchet  l'intérêt  et  l'amour 
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sont  une  même  chose.  «  On  se  contredit  évidemm<'nl. 
dit-il,  quand  on  ditrc'est  l'intérêt  qui  régit  l'homme, 
ce  n'est  pas  l'amour  ;  c'est  comme  si  l'on  disait  :  c'est 
rintérêt  et  ce  n'est  pas  l'intérêt.  L'homme  est  int**- 
ressé  à  aimer,  précisément  parce  qu'il  se  chérit.  >> 
C'est  de  cette  confusion  des  deux  sentiments  dans  la 
thèse  de  Fauchet,  que  naît  la  diftérence  avec  le  sys- 
tème de  Rousseau.  Car  si  1  intérêt  et  l'amour  sont 
équivalents,  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue 
que  l'amour  et  la  société  sont  aussi  la  même  chose. 

L'amour-intérôt  ne  peut  pas  avoir  créé  la  société 
puisqu'ils  coexistent,  (|u'ils  sont  tous  deux  institution 
de  nature.  Ces  deux  termes  ayant  une  même  orisrine 
ne  peuvent  pas  se  détruire  l'un  l'autre.  Qu<'  Tamour 
veuille  faire  disparaître  la  société,  il  s'anéantit  par  là 
même  puisqu'il  n'a  plus  d'objet  où  s'exercer,  et  inver- 
sement. Chez  Rousseau  au  contraire  il  n'y  a  qu'unt* 
institution  de  nature  :  la  liberté  hutnaine  qui  pour  se 
protéa^er  et  se  développer  crée  à  son  tour  la  société. 
Dès  lors  s'il  arrivait  que  1  on  trouvAt  un  meilleur  sys- 
tème pour  [)['oté«<er  cette  liberté  humaine  (pic  la 
société, celle-ci  n'aurait  qu'à  disparaître.  Chez  Kaucla  i 
c'est  impossible.  Chez  l  un  la  liberté  humaine  est  seule 
institution  de  nature,  la  société  n'est  qu'tni  accident. 
Chez  l'autre  l'amour,  l'intérêt,  la  société  sont  institu- 
tion naturelle,  étroitement  liés  l'im  à  l'iulr*'.  sans 
possibilité  de  faire  aucune  dillerence  entre  eux. 

Si  l'origine  de  la  société  e^(  dilférente,   l'une   etanl 
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une  création  artificielle  l'autre  étant  d'institution 
naturelle,  le  motif  qui  crée  cette  société  ou  plutôt  la 
base  qui  la  supporte  —  car  on  ne  saurait  parler  de 
création  dans  la  thèse  Fauchet  —  en  est  également 
dissemblable. 

Chez  Rousseau,  la  société  naît  de  la  nécessité  pour 
les  hommes  de  protéger  leur  état  de  nature  contre 
les  forces  —  dont  il  n'indique  d'ailleurs  pas  la  cause 
—  qui  tendent  à  le  faire  disparaître.  11  faut  concilier 
le  problème  de  la  conservation  et  de  la  défense  de 
la  personne  et  des  biens  de  l'individu,  tout  en  lui 
garantissant  une  liberté  égale  à  celle  qu'il  a  dans 
Télat  de  nature. 

Aucun  de  ces  problèmes  ne  se  pose  chez  Fauchet. 
La  société  ne  naît  pas  de  l'Amour  [puisqu'elle  est 
d'institution  naturelle  comme  on  vient  de  le  voir]  mais 
repose  sur  lui.  L'homme  est  en  société,  parce  que  c'est 
un  être  aimant,  parce  qu'il  a  «  besoin  d'aimer  el  de 
s'associer  avec  harmonie ».L'homme  n'est  plus  le  créa- 
teur de  la  société  en  vue  d'un  besoin  quelconque  ;  il 
en  est  l'image,  le  prototype.  «  L'homme  en  naissant 
existe  comme  en  société  avec  lui-même; il  se  chérit; 
or  l'amour  a  deux  termes,  celui  qui  aime  et  celui  qui 
est  aimé.  L'homme  est  deux  :  il  est  cependant  en 
unité  absolue  ;  mais  observez  qu'il  est  de  l'essence 
même  de  la  société  que  ce  qui  paraît  plusieurs  ne  soit 
qu'un, en  sorte  que  l'homme  est  par  nature  prototype 
de  la  société  et  de  l'unité  sociale.  De  l'amour  de  soi 
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découle  l'amour  à  1  iiitini.et  delà  société  de  riiomme 
avec  lui-méinc,  Tuniverselle  société.  » 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  loin  de  la  conception  à  la 
Rousseau  d'une  société  établie  pour  certains  besoins 
par  des  hommes  individualistes  par  nature,  à  celle  de 
Fauchet,  de  celle  société  entre  hommes  (|ui  sont  déjà 
en  société  en  naissant  [)arcc  (pi'ils  sont  tout  ainour. 

Kt  de  celte  diverjj^ence  première  que  chez  l'un  c'est 
l'intérêt  qui  j^uide  tout,  (diez  l'autre  l'amour, découlent 
toutes  les  dilïérences  de  détail.  Par  exemple,  dans  la 
théorie  de  Rousseau  la  liberté  naît  du  t'ait  que  chaiîun 
apportant  à  la  société  tous  ses  biims  et  toutes  ses  facul- 
tés ne  peut  pas  être  en  butte  aux  vexations  ou  oppres- 
sions de  ses  semblables,  puis(pi(*  tous  —  comme  lui  — 
ont  tout  mis  dans  la  communauté. La  théorie  de  Fau- 
chet donne  la  liberté  comme  un  produit  *  de  la  com- 
binaison de    rindé[)endance   di'    l'homme  avec    son 
amour  ».  Ft  tandis  (pie   {)()ur  l'un,  il   faudra  assurer 
aux  individus   la    léii^islalion   la    [)lus    favorable  à    la 
défense  et  la  protection  de  leurs  biens,   pour  I  autre, 
tout  ira  pour  le  mieux,  s'ils  [)ossèdent  les  lois  (jui  leur 
[)ermettronl  de  «  s'aimer  le  mieux  *. 


Nous  no  nous  somuu^s  ocu'upés  jusipTici  (jii('  des 
rapports  de  rhoiuine  cl  de  la  socit'lc  dans  r«*l;ii  de 
natui'c,('l  de  l'oriiTinc  artiti -ielle  ou  uahn(»ll<' de   -(-(l^» 
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même  société.  Quoi  qu'il  en  soit,   elle  existe  ;  c'est 
un  fait. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  doctrine,  Rousseau 
analyse  ce  fait.  Nous  avons  vu  comment  îl  en  expli- 
quait la  nécessité  :  lutter  contre  les  forces  opposées 
au  développement  de  l'état  de  nature  ;  comment  il 
en  concevait  la  naissance  :  un   pacte   social  ;  com- 
ment il  tâchait  de  concilier  la  liberté  de  chacun  avec 
les  exigences  de  la  nouvelle  situation  :  par  une  alié- 
nation totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à 
la  communauté  ;   comment  enfin   il  tirait  du  nouvel 
état  de  choses  un  certain  nombre  de  conséquences  : 
solidarité  de  tous  les  membres,  nécessité  pour  le  corps 
social  de  ne  pas  aliéner  la  moindre  parcelle  de  lui- 
mjème,  impossibihté   d'avoir  des  intérêts  contraires 
à  ceux  de  ses  membres,  enfin  priorité   des  intérêts 
généraux  sur  les  intérêts  particuliers. 

La  théorie  de  Fauchet  s'appuie  sur  des  arguments 
moins  solides,  sur  des  affirmations  gratuites.  De  même 
qu'il  a  admis  —  sans  essayer  de  prouver  la  justesse 
de  son  argumentation  —  que  Thomme  est  tout  amour, 
il  explique  de  même  la  formation  de  la  société  par 
l'effet  d'une  puissance  supérieure  «  une  puissance 
supérieure  à  tous  les  hommes  se  rappelle  à  toi-même 
et  te  dis  ;  «  réclame  ton  frère,  unis-toi  ».  Vous  ne  vous 
suffirez  pas  encore  l'un  à  Tautre  ;  la  même  puissance 
vous  oblige  à  requérir  l'assistance  de  plusieurs  et  une 
coalition  plus  forte.  De  proche  en  proche  les  utilités 
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communes  et  les  rapports  unitifs  s'éteiideut,  cl  les 
volontés  s'associent  pour  l'avantage  de  chacun  :  telle 
est  la  première  convention  qui  forme  Tétat  de  société 
et  qui  constitue  un  peuple  :  c'est  bien  la  nature, 
c'est  bien  elle  dans  son  ct(îrnelle  sim[)licité  >  C'est 
donc  la  nature,  ou,  si  l'on  veut,  comme  Faucbet  disait 
tout  à  l'heure,  la  constitution  elle-même  de  l  homme 
qui  le  pousse  à  entrer  dans  la  société.  Il  ne  regrette 
en  passant  qu'une  chose:  c'est  (jue  cette  parole  «essen- 
tielle »  —  que  la  première  convention  qui  forme  la 
société  et  qui  constitue  un  peuple  :  c'est  bien  la 
nature  —  mancjue  au  dévelo{)pement  du  système  de 
Rousseau. 

Le  pacte  social,  chez  Fauchet,  «  se  rédige  à  l'instant 
par  cette  unique  autorité  qui  commande  le  bonlu'ur 
«i  nous  voudrons  en  couimuu  ».  11  n  y  a  pas  d'autre 
pacte  social,  le  voilà  tout  entier  »  (l). 

Keste  le  grand  problème  (jui  consiste  à  constituer 
la  société  sans  empiéter  sur  les  droits  de  chacun, 
llousseau  et  Kauchel  en  trouvent  la  solution  dans  une 
condition  unique  et  suffisante  :  l'unanimité  de  tous 
les  membres  à  acce[)ter  les  actes  essentiels  de  i.i 
société,  ('cite  unaniuiité,  on  la  trou\c  au  moins 
dans  la  formation  du  [).icU'  qui  rcuuil  el  compose  un 
peuple.  Tous  les  individus  sonl  d'accord  pour  se  ijou 
verner  enseml)le.  Tous  conviennent    (pic  la  majorité 

I.    i«  ilisc»)uiï>  .lu  Cercle  Sua.it .  liouchc  </»•  /*>/ .   n*    Ij.  n«tv.   1790, 
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fera  loi  ;  celui  qui  n'accepterait  pas  cette  condition 
n'aurait  qu'à  se  retirer. 

Mais  la  difficulté  s'accroît  pour  les  lois  subséquen- 
tes. La  majorité  ne  va-t-elie  pas  imposer  ses  décisions 
à  la  minorité,  quitte  à  violer  sa  liberté  et  à  l'entraîner 
à  la  révolte  ?  Tout  le  raisonnement  de  Faiichet  va 
tendre  —  devant  cette  objection  —  à  prouver,  qu'en 
fait,  toute  loi  votée  par  le  grand  nombre,  l'est  à  l'una- 
nimité. Supposons  en  eifetune  loi  votée  à  la  majorité  ; 
la  minorité  y  accède  par  le  sacrifice  de  son  opinion- 
En  tous  les  cas  sa  volonté  reste  libre. Car  tous  ceux 
qui  composent  la  minorité  sont  maîtres  de  se  retirer 
de  l'association  s'ils  prétendent  qu'elle  ne  leur  otîre 
pas  ce  qui  leur  convient.  S'ils  ne  se  retirent  pas, 
c'est  qu'ils  acceptent,  qu'ils  ratifient  la  loi,  volontai- 
rement. Ils  font  ainsi  l'unanimité.  «Dès  qu'un  citoyen 
reste  après  la  promulgation  d'une  loi  de  majorité, 
c'est  qu'il  y  accède  pour  son  bien  et  l'unanimité  se 
trouve  toujours  absolue  dans  la  véritable  société  (1).  » 

Par  ce  raisonnement  aussi  subtil  que  tendancieux, 
Fauchet  prétend  concilier  la  liberté  de  chacun  et  le 
pouvoir  de  la  société.  Puis  il  lire  de  là  cette  consé- 
quence que  les  individus,  dans  la  société,  sont  à  la 
fois  souverains  et  sujets. 

Ils  sont  souverains  car  il  ne  sauraity  avoir  d'autre 
souverain  que  la  «  totalité  complète  de  l'association». 

1.  4®  discours  au  Cercle  Social,  Bouche  de  Fer,  n»  15,  nov.  1790. 
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La  souveraineté  repose  sur  toutes  les  têtes  ;  la  majo- 
rité elle-même  qui  fait  la  loi  n'est  pas  souveraine.  En 
^ellel  pour  que  Tacte  de  souveraineté  soit  scellé,  il 
faut  que  la  loi  ait  été  admise  par  tous  et  la  manifes- 
tation de  celle  volonté  doit  se  faire  non  seulement 
par  la  prononciation  directe  mais  par  «  l'admission 
constante  de  la  loi  en  vertu  de  la  [)eriiianenee  dans 
le  corps  social  ».  Chacun,  ainsi  fait  sa  loi, chacun  est 
souverain. 

La  loi  faile  il  faut  l'exécuter.  Le  souverain  devient 
mécaniquement  le  sujet.  L'ohéissance  sera  parfaite. 
Que  dans  nos  sociétés  il  y  ait  des  troubles  delà  mino- 
rité,cela  se  conçoit  car  ellen'obéiUju'avec  répugnance 
à  une  loi  qu'elle  n'a  i)as  ratitiée.  Mais  dans  la  vraie 
société  il  ne  i)eul  pas  en  èlre  de  même, puisque  cha- 
cun s'est  lié  volonlairemenl,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
minorité.  Ici  le  sujet  n'est  [)as  sujet  d'une  majorité,  il 
est  sujet  «  de  la  volonté  générale  qui  est  la  sienne, 
ou  (pi'il  a  rendu  telle  en  s'y  liant  volontairement  [)our 
son  propre  avantage  (1)  ». 

Ainsi  |)ar  l'unanimité  on  sauvegarde  le  principe  de 
la  liberté  des  droits  de  chacun,  on  pourra  de  [)lus 
obtenir  que  w  tout  [)ouvoir  humain  n'ait  pour  objet 
que  l'avantage  de  eeu.v  qui  sont  gouveinés  et  non  pas 
la  jouissance*  [)rivalive  de  ceux  ijui  gouvernent  \l)». 

1.    i*  >liscours  nu  Cercle  Social.  Uouche  île  Fer,  n«  15,   nov.    IT90. 
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CHAPITRE    II 
De  l'état  civil    Du  domaine  réel 


La  thèse  de  Rousseau  (1)  repose  sur  une  distinction 
entre  l'homme  à  l'état  de  nature  et  l'homme  groupé 
en  association, pour  la  défense  de  ses  facultés.  Il  y  a 
donc  deux  états:  l'état  de  nature. l'état  civil. L'homme 
passe  de  l'un  à  1  autre.  Dès  lors  il  se  produit  chez 
lui  une  série  de  changements  ;  il  substitue  dans  sa 
conduite  la  justice  à  l'instinct,  il  donne  à  ses  actions 
la  moralité  qui  leur  manquait  auparavant.  «  La  voix 
du  devoir  succède  à  l'appétit  physique  ».  l'homnie 
n'écoute  plus  que  sa  raison.  Par  ce  passage  de  l'état 
de  nature  à  Tétat  civil,  l'homme  perd  sa  liberté  natu- 
relle (2)  et  un  droit  illimité  à  ce  qu'il  tente  et  peut 
atteindre  ;  ce  qu'il  gagne  c'est  la  liberté  civile  et  la 
propriété  de  ce  qu'il  possède. 

La  théorie  de  Fauchet(3)n"admet  pas  cette  distinc- 

1.  Livre  l--".  chap.  Vlll,  Centrât  Social. 

2.  La  liberté  naturelle  est  celle  qui  n'a  pour  bornes  que  les  forces 
de  l'individu,  la  liberté  civile  est  celle  qui  est  limitée  par  la  volonté 
générale. 

3.  5«  discours  au  Cercle  Social.  Bouche  de  Fer,  n*  19,  nov.  1790. 


don  entre  llioiiiiiie  et  la  ^  ^f  LlMNBiDe  natl  en 
société.  L'état  de  natnre  et  l'eut  ciTil  n'exisien!  pas. 
Les  deux  thèses  sont  ainsi  opposées  dans  leur  prin- 
cipe; kMnqnes  avec  eilesHnênes^  elles  diflêrcnt  dans 
leurs  conclusions.  Le  eînqnièaie  diseonrs  an  CtrHe 
Sociat  est  d*an  boni  à  l'autre  nne  réfotalîon  de  la 
théorie  de  Roasseaa. 

<  L'erreur  ccHisisIe  émettre  toujours  f  état  de  aociéié 
en  opposition  arec  Tétat  de  natore.  >  Or.  lliOBnme 
oraison  de  ses  besoins  û*im  dérivent  <es  penehanls 
et  ses  oblifatioDs  nait  en  société.  11  n'y  a  pas  de  pas- 
sage de  la  nature  à  l'état  de  société  ni  même  de  la 
société  naturelle  scIod  Rousseaa  —  la  fomiUe  —  à 
la  Traie  société  cirîle.  «L'homme  naît  libre  et  paelîse 
arec  les  associés  qni  renTÎronne&t,  il  ne  &U  que  déve- 
lopper ses  facoltés  naturelles  en  avançant  dans  Tor- 
dre social.  L'état  civil  dans  ses  presiiers  élénients  est 
partout  et  pour  tous  les  hommes,  par  l'ordre  absotn 
de  la  nature...  La  cité  doit  se  trouver  dans  la  nature.» 
L'exemple  des  sociétés  sauvases  oo  des  sociétés  per- 
verties que  donne  Rousseau  n'est  pas  im  afgnmenl 
contre  ce  raisonnemenL  L'état  de  nature  t  exisie 
mais  d'une  fa*;on  imparfaite  :  par  déiaiil  de  dévelop- 
pement chez  les  premières,  par  dépravation  de  sys- 
tème chex  les  autres. 

D'ailleurs  si  l'on  se  ranfe  à  la  dtsdnetioQ  que  fait 
Rousseau  de  l'état  de  nature  et  de  l'état  civil,  il  ^nt 
admettre. comme  lui.  le  cbaDceaent  dans  U  coadtiile 
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de  l'homme  produit  par  la  substitution  de  la  justice 
à  Tinstinct,  et  que  les  actions  de  Thomme  acquièrent 
une  moralité  qu'elles  n'avaient  pas.  Mais  alors,  la 
nature  n'a  pas  donné  à  Thomme  les  facultés  morales 
et  les  lois  éternelles  de  la  justice.  En  suivant  sa  desti- 
née il  ne  doit  jamais  pouvoir  connaître  la  société,  ni 
la  vertu.  Il  ne  peut  pas  s'élever  à  l'état  civil  qui  seul 
contient  toute  moralité  et  toute  justice.  Telle  est  Tin- 
conséquence  du  système  de  Rousseau  que  si  l'on  sup- 
pose réalisée  cette  différence  des  deux  états,  on  ne 
peut  pas  admettre  que  l'homme  puisse  passer  de  Tun 
à  l'autre. 

Enfm,dernier  argument  contre  la  thèse  de  Rousseau, 
Fauchet  relève  contre  lui  cette  contradiction  :  Rous- 
seau prétend  que  l'homme  est  né  libre,  et  d'autre 
part  il  termine  ainsi  son  chapitre  sur  l'état  civil  : 
«L'impulsion du  seul  appétit  est  l'esclavage, et  l'obéis- 
sance à  la  loi  qu'on  s'est  prescrite,  est  liberté.  »  Or 
qu'est-ce  que  l'impulsion  du  seul  appétit  sinon  l'état 
de  nature. Et  si  l'état  de  nature  est  l'esclavage,  l'homme 
ne  naît  pas  libre.  «  C'est  la  plénitude  de  la  contra- 
diction, et  en  soi  la  perfection  de  l'absurdité.  » 

Le  dernier  chapitre  du  premier  livre  du  Contrat 
Social  est  consacré  au  «  Domaine  réel  ».  La  théorie 
de  Rousseau  peut  se  ramener  à  ces  deux  propositions  : 
«  la  terre  est  par  l'ordre  de  la  Nature  le  domaine 
réel  de  l'homme  »  et  «  1  état  social  n'est  avantageux 
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aux  hommes  qu'autant  qu'ils  ont  tous  quelque  chose 
et  qu^aucun  n'a  rien  de  trop  ». 

Fauchet  (I)  se  rallie  à  ces  [)riru:i|)es.  Il  ne  s'étend 
guère  d'ailleurs  sur  ce  sujet  (ju'ii  a  déjà  traité  dans 
son  livre  De  la  Relifrion  Nationale.  Nous  le  retrou- 
verons quand  nous  aborderons  l'étude  des  idées  éco- 
nomiques et  sociales. 

L'homme,  dit-il  eu  substance,  apparaît  dans  la 
nature  avec  sa  pleine;  orjj^anisation.  La  nature  lui  a 
donné  un  aide  semblable  à  lui  «  l'hounne  adulte  a 
trouvé  la  nature  adulte».  Si  la  société  nécessaire  pour 
unir  les  forces  et  multiplier  les  moyens  de  jouissance 
n'a  pas  rem[)li  son  but  c'est  «qu'elle  fut  bientôt  trou- 
blée par  Tori^ueil  et  l'envie  ».  Aussi  le  bien  s'est 
changé  en  mal  ;  il  n'y  a  (prun  remède  pour  remédier 
à  cet  état  de  chose  «  que  tous  aient  quelque  chose, 
et  chacun  rien  de  trop  ». 

Pour  arriver  au  but  il  faut  faire  des  lois  de  par- 
tage. Elles  ne  doivent  d'ailleurs  avoir  rien  de  com- 
mun avec  celles  (jue  l'on  lit  dans  le  passé  ;  toutes 
allaient  contre  nature,  car  elles  obéissaient  à  des 
motifs  spéciaux.  La  génération  (pii  vient  les  a[>p()i- 
tera. 

Si  la  pro[)hétie  de  Fauchet  ne  se  réalisa  [)as,  elle 
permit  au  uioins  à  ses  ennemis  de  l'accuser  d'avoir 
voulu  la  loi  agraire. 

1.  ti»  (lisioms  au  (icrrlc  SnrinI,  m-  '21.  liniirhf  de  For.  Pans-  son 
7*   (liscoui's,  l-'aiiclut  se  tlisculpo  dr  vouloir  la  loi  Uffruin'. 


CHAPITRE    III 
De  la  Représentation  Nationale 


La  société  est  nécessaire  à  la  défense  des  intérêts 
particuliers  ;  leur  accord,  autrement  dit  l'intérêt  com- 
mun, en  a  seul  rendu  le  fonctionnement  possible.  Et 
comme  la  volonté  générale  est  seule  à  même  de  con- 
naître cet  intérêt  commun,  c'est  elle  seule  qui  doit 
diriger  l'Etat  pour  lui  faire  réaliser  son  but  :  le  bien 
commun. 

Sous  une  autre  forme,  Rousseau  explique  encore 
comment  la  souveraineté  appartient  au  corps  social  : 
«  La  souveraineté  appartient  à  tout  le  corps  social  : 
elle  est  inaliénable  par  essence  ;  elle  résulte  de  la 
liberté  naturelle  et  du  naturel  accord  des  volontés 
réunies.  »  De  ces  idées  premières,  Rousseau  conclut 
que  pour  la  société,  abandonner  la  souveraineté  c'est 
abandonner  la  liberté  radicale  et  le  pacte  associatif. 

Cet  abandon,  cette  perte  de  la  souveraineté  peut 
se  produire  de  deux  façons  :  une  puissance  autre  que 
le  corps  social  et  plus  forte  que  lui,  lui  enlève  sa 

1.  Contrat  Social.  Livre  II,  chap.  !«'.  Livre  III,  chap.  XV. 
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souveraineté.  Ou  bien  la  société  se  donne  des  repré- 
sentants. La  re[)résentalion,  quelle  qu'elle  soit,  enlève 
toute  souveraineté.  «  La  souveraineté  ne  peut  être 
représentée  par  la  même  raison  (ju'elle  ne  peut  être 
aliénée  ;  elle  consiste  essentiellement  dans  la  volonté 
générale,  et  la  volonté  générale  ne  se  représente  point  : 
elle  est  la  même,  ou  elle  est  autre,  il  n'y  a  point  de 
milieu.  » 

La  représentation  est  une  idée  moderne  qui  nous 
vient  du  gouvernement  féodal,  «  de  cet  inicjue  et 
absurde  gouvernement  dans  lequel  l'espèce  humaine 
est  dégradée,  et  où  le  nom  d'homme  est  en  déshon- 
neur ».  Mais  les  vrais  peuples  libres, les  llomaius  et 
ies  (irecs  n'avaient  [)as  de  représentants.  Chez  les 
Romains  la  l'oule  volait  cl  (^luv.  les  (irecs  tout  ce  que 
le  peu[)le  avait  à  l'aire,  il  le  faisait  [)ar  lui-même.  La 
représentation  tue  la  souveraineté  du  peuple. 

La  théorie  de  Fauchet  (1)  dillère  de  celle  de  llous- 
seau  en  ce  (ju'ilne  repousse  pas  toute  représentation. 
11  déclare  d'abord  fju'en  aucun  cas  la  souveraineté 
ne  peut  être  aliénée.  Puis  il  [)asse  à  la  leprésenla- 
tion.  Immédiat(Mnent  il  fail  une  distiiiclioii  eiitie  la 
représentation  de  l'exercice  de  la  souveraineté  (i|ui 
ne  doit  pas  être  permise)  et  la  rot)résentation  du  pt)u- 
voir  relatif  à  la  législation,  (lelle-ci  est  nécessaire  et 


t.  ^>»    (lisctMirs  i\u  di'rrlc  Social.    Bouche  lic  ter,   ir    ^\,  >iccoinbrc 
1700. 
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n'enlève  rien  à  la  souveraineté  du  corps  social.  Si 
on  ne  Tadmetpas  il  faudra  se  ranger  à  la  conclusion 
de  Rousseau  qu'un  grand  peuple  ne  peut  pas  être 
souverain,  qu'une  petite  cité  seule  peut  être  libre 
dans  sa  souveraineté. 

Aucun  État  ne  peut  se  passer  de   représentants, 
aussi  bien  pour  le  pouvoir  législatif  que  pour  l'exé- 
cutif. Ceux-ci  n'auront  pas  l'exercice  de  la  souverai- 
neté puisqu'il   reste  dans  le   corps  social,  mais  ils 
exerceront   par   délégation  du  souverain  les   divers 
pouvoirs  que  celui-ci  leur  aura  confiés.  Pour  répon- 
dre à  la  conclusion  de  Rousseau  qu'un  petit  Etat  est 
seul  capable   d'être  libre  parce  que  seul  il  peut  se 
passer   de   représentants,  Fauchet  prend  Texemple 
d'une  des  plus  petites  républiques,  celle  de  Genève, 
et  montre  qu'uue  représentation  des  pouvoirs  exécu- 
tif, administratif  et  judiciaire  est  nécessaire.  Même 
pour  le  pouvoir  législatif,  attribut  essentiel  de  la  sou- 
veraineté, il  faut  une   représentation  :  «  Il  faut  une 
initiative,  il  faut  une  police  de  l'assemblée,  un  pré- 
sident-chef qui  est  à  Theure  même  un  représentant 
revêtu   d'un   pouvoir  relatif  à  la  législation.  Il   faut 
des  rédacteurs,  des  propositeurs  ;  il  faut  un  pouvoir 
législatif  en  activité  pour  l'explication,  l'interpréta-' 
tion,  l'application  de  la  loi.  En  un  mot,  l'Etat  social 
ne  peut  exister  nulle  part  sans  Taction  représenta-    * 
tive,  tant   pour   la  confection  et  les  déductions  des 
lois,  que  pour  leur  application  et  leur  exécution.  » 
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L'erreur  de  Rousseau  énonçant  son  axiome:  où  se 
trouve  le  représenté  il  n'y  a  i)as  de  représentant,  vient 
de  (;e  (ju'il  envisage  une  représentation  totale,  une 
substitution  de  souveraineté  au  prolit  do  (juelcjues- 
uns,  les  représentants  dans  Tespèce.  Si  l'on  arrive  à 
faire  une  distinction  nelte  entre  cette  représentation-là 
qui  est  funeste  et  la  représentation  des  divers  pou- 
voirs, (jette  dernière  est  aussi  légitime  cpie  néces- 
saire. 

Mais  d'ailleurs  Rousseau  ne  s'arrête  pas  là.  Si  le 
peuple  élit  des  députés,  dit-il.  il  ne  peut  pas  en 
faire  des  représentants.  Ils  ne  ppuvent  être  que  ses 
commissaires,  ils  ne  [)euvent  pas  conclure  détiniti- 
vement. 

Fauchet  n'admet  pas  davantage  cette  conclusion. 
Si  Rousseau  avait  dit  que  les  députés  du  peuple  ne 
peuvent  pas  être  les  représentants  de  la  souveraineté, 
mais  qu'ils  peuvent  représenter  la  partie  de  puissance 
qui  leur  a  été  confiée  par  le  souverain,  il  eut  raisonné 
juste.  Mais  Rousseau  prétend  que  lcsdé[)ul('s  ne  sont 
pas  les  représentante  du  {)euple,  parce  (ju'ils  sont 
ses  commissaires.  Or  l(»s  ('()inmiss;urt»«N  rcpréscntt  lU 
précisément  [)our  l'objcl  de  Icui*  mission  ceux  (pii 
les  commettent;  ils  sont  représenl;inU  de  tout  ce  (pie 
cette  commission  C(>in[)orle.  <  Le  nom  de  représen- 
tant ne  [)eul  être  contesté  aux  dé[>utés  avec  uiu' 
ond)re  de  justice.  > 

Lnlin  Rousseau  dénie  loul  pi)UN(>ir  an\  dcpnlcs.  ton! 
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droit  de  conclure  quelque  chose  définitivement.  Ici 
Fauchet  fait  une  distinction.  «  Les  députés  peuvent 
conclure  définitivement  tous  les  points  pour  lesquels 
on  leur  a  transmis  le  pouvoir  définitif.  »  Mais  les 
députés  peuvent  faire  des  actes  en  vertu  des  parcelles 
de  pouvoir  souverain  que  tout  Etat  pour  se  régir  est 
obligé  de  donner  à  ses  représentants.  Tout  acte  ainsi 
accompli  est  valable  jusqu'à  la  réunion  du  souverain. 
Si  Tacte  est  accepté,  alors  seulement  il  sera  définitif 
car  il  aura  été  sanctionné  par  «  le  définitif  souverain 
qui  n'appartient  qu'à  la  nation  intégrale  et  que  per- 
sonne ne  peut  exercer  pour  elle  car  c'est  la  souverai- 
neté absolue  ». 

L'opposition  des  deux  systèmes  est  bien  nette.  Par- 
tis du  même  point  que  la  souveraineté  est  inaliénable, 
ils  varient  totalement  sur  la  représentation.  Rousseau 
ne  Tadmet  en  aucun  cas,  Fauchet  chaque  fois  qu'elle 
est  la  représentation  des  divers  pouvoirs.  Le  premier 
n'accorde  aucun  pouvoir  aux  députés,  le  second  ce 
qui  est  nécessaire  à  leur  fonction  sous  le  contrôle  défi- 
nitif de  la  nation. 

Gomme  pour  insister  sur  ce  sujet  et  montrer  les 
applications  que  Ton  pourrait  tirer  de  ses  idées, Fau- 
chet dans  son  discours  suivant  (1)  donne  quelques 
règles  sur  la  façon  facile  et  sage  dont  un  grand  peuple 
peut  exercer  la  souveraineté. 

1.  10«  discours  au  Cercle  Social,  Bouche  de  Fern'*  33,  déc.  1790, 
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«  La  souveraineté  n'a  pas  encore  été  à  sa  place  sur 
la  terre  ;  la  perfection  de  TP^tat  social  sera  une  pro- 
digieuse nouveauté.  » 

Il  faut  au  fond  très  peu  de  chose  pour  qu'une  nation 
forte  devienne  libre  :  qu'elle  le  veuille...  et  (juclle 
suive  les  conseils  de  Fauchet.  Jamais  son  optimisme 
naïf  ne  s'est  donné  aussi  libre  cours. 

Une  assemblée  nationale  promuli^uera  les  lois  essen- 
tielles de  la  liberté  et  pour  l'avenir  les  moyens  de 
déclarer  régulièrement  la  volonté  indépendante  de 
tous. 

Ces  moyens  sont  simples  :  chaque  année,  au  mois 
de  novembre,  la  nation  s'assemble  par  cantonnements 
numériquement  égaux.  Us  sont  chargés  de  ratifier  ou 
de  rejeter  les  décrets  de  l'asseuiblée  générale  élue  à 
deux  degrés  par  les  dislrictset  lesdéparteuients.  Les 
décrets  approuvés  auront  force  de  loi.  Moyennant  quoi 
ia  nation  sera  parfaitement  heureuse.  Le  moyen  a  tout 
au  moins  l'avantage  d'une  extrême  sim[>licité. 


CHAPITRE    IV 
Du  peuple 


Le  sage  législateur,  selon  Rousseau  (1),  ne  se  hâte 
pas  de  légiférer.  Il  se  préoccupe  auparavant  de  savoir 
si  le  peuple  qui  lui  demande  un  système  législatif  est 
apte  à  le  recevoir.  Ainsi  Platon  refusa  de  donner  des 
lois  aux  Arcadiens  et  aux  Gyrénéens. 

Car  il  y  a  pour  tout  peuple  des  conditions  plus  ou 

].  Rousseau.  Contrat  Social,  chap.  VIII,  livre  II. 

Fauchet.  15»,  16%  17»  discours  au  Cercle  Social.  Bouche  de  Fer,  20  janv. 
1791. 

Les  11»,  12*,  13»  discours  au  Cercle  Social  ne  furent  pas  insérés  comme 
les  précédents  à  la  Bouche  de  Fer.  Fauchet  annonça  qu'il  les  publie- 
rait en  une  brochure  supplémentaire.  Elle  ne  parut  pas. 

Le  14»  discours  traite  du  législateur. 

La  seule  idée  intéressante  c'est  que  le  législateur  n'est  pas  un  être 
individuel  mais  un  être  collectif.  Ce  sont  les  sages  philosophes  qui 
«  au  nom  de  la  raison  éternelle  »  sont  les  promulgateurs  de  la  vérita- 
ble législation,  et  dans  un  sens  immédiat,  le  législateur  officiel  doit 
être  rassemblée  des  interprètes  de  la  raison  publique,  ou  les  repré- 
sentants librement  choisis  ou  avoués  par  le  peuple. 

Gela  posé,  Fauchet  déclare  que  tout  ira  pour  le  mieux.  Il  admet  en 
effet  que«  la  seule  lumière  de  la  vérité  et  la  seule  force  de  la  justice  » 
suffisent  aux  lois  pour  obtenir  le  consentement  du  peuple.  D'ailleurs  la 
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moins  favorables  pour  recevoir  une  législation.  Si  les 
conditions  requises  sont    inexistantes,  peu   im[)orle 
que  l'on  fasse  des  lois,  elles  ne  serviront  à  rien. 

Il  faut  d'abord  que  le  peuple  soit  jeune.  Comme 
l'homme,  à  ce  moment-là  seulement,  il  est  docile. 
Sans  doute  il  peut  y  avoir  des  exceptions,  les  révo- 
lutions apportent  parfois  un  tel  changement  tjue 
même  dans  l'âge  mûr  le  peuple  [)eut  recevoir  des 
lois.  Mais  ces  événement  sont  rafes. 

Il  faut  en  second  lieu  que  l'Etat  ne  soit  ni  trop 
grand,  ni  trop  petit.  Trop  grand  le  lien  social  se 
relâche,  trop  petit  l'Etat  ne  peut  plus  se  maintenir. 
En  général  un  petit  Etat  est  proportionnellement  [)lus 
fort  qu'un  grand.  Dans  ce  dernier  en  ell'et,  l'adminis- 
tration est  plus  pénible  à  raison  des  grandes  distances, 
plus  onéreuse  à  mesure  (pie  les  degrés  hiérarchiques 
se  multiplient.  Le  peuple  a  moins  d'atfection  pour 
ses  chefs,  et  pour  sa  [)atrie  (pii  est  trop  grand(\  Les 
mêmes  lois  ne  peuvent  pas  convenir  à  des  provinces 
dillerentes  de  goûts  et  dr  mœurs. 

Rousseau  indique  encore  une  série  t\c  conditions  à 
réaliser  [)our  (pie  la  législation  soit  prolilablc  au  peu- 
ple. Il  faut   qu'il   y    ait  écpiilibrc  entre   réloudiic  du 

volonté  générale  ôLuiil  par  uiitiue  toujours  droite  dans  st)ii  ob|ct  il  est 
impossible  (jue  le  peuple  souveram  rogrello  la  proposition  li'uiu- 
bonne  loi  livrée  à  ses  libres  sulîrages. 

Do  tels  optiniisti's  nirritaient  un  [iju  les  let,*'>n!»  que  les  cvéaomonls 
ulluient  leur  donner. 
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territoire  et   l'importance  de  sa  population.  Il  faut 

tenir  compte  de  Tétat  atmosphérique,  des  conditions 
physiques  —  situation  des  terrains,  développement 
des  côtes.  Aussi  les  peuples  susceptibles  de  rece- 
voir une  législation  profitable  sont-ils  rares,  car  il  y 
en  a  peu  pour  offrir  une  telle  harmonie  de  conditions. 
Rousseau  n'en  voyait  qu'un,  pour  l'instant,  la  Corse. 

Une  telle  théorie  ne  pouvait  satisfaire  Fauchet.  Il 
était  trop  imbu  des  idées  en  cours  aussi  généreuses 
qu'utopiques  de  rénovation  sociale  pour  accepter 
une  thèse  dont  toute  la  portée  pratique  pouvait  s'éten- 
dre —  au  dire  de  son  auteur  —  à  une  petite  île.  Vou- 
loir donner  des  lois  nouvelles  au  monde  et  ne  pou- 
voir le  faire  utilement  qu'à  ce  qui  était  devenu  un 
département  français,  il  y  avait  là  de  quoi  désespérer 
le  plus  timide  des  réformateurs. 

De  plus,  Fauchet  est  encore  plus  théoricien  que 
Rousseau,  plus  aprioristique.  Il  a  admis  que  toute 
bonté,  toute  justice  et  toute  clairvoyance  sont  dans 
le  peuple,  par  nature.  Qu'importent  alors  les  condi- 
tions qu'imagine  Rousseau.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
bonne  législation,  tout  peuple  libre  l'adoptera  d'ins- 
tinct. 

«  La  corruption  du  peuple  ne  vient  jamais  de  lui- 
même  ;  elle  a  sa  source  dans  l'imposture  de  ses  direc- 
teurs, et  dans  le  frein  que  le  despotisme  met  à  sa 
raison  et  à  sa  droiture.  La  multitude  des  hommes, 
consultée  sur  les  règles  de  la  justice  et  les  lois  du 
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bonheur,  ne  peut  manquer  Vie  les  adopter  :  un  peu- 
ple avili  et  malheureux  par  l'esclavage  n'est  que  plus 
disposé  à  recevoir  une  législation  généreuse  et  lihre, 
si  ses  directeurs  la  lui  présentent.  >  Peu  importe  ici 
que  le  peuple  soit  jeune  ou  vieux,  libre  ou  asservi. 
Automati(juement,  [)ap  le  seul  l'ait  de  sa  nature,  le 
[)euple  adoptera  la  législation  qu'on  lui  [)résentera, 
si  elle  offre  tous  les  caractères  d'une  bonne  législation . 

()uant  aux  autres  conditions  admises  par  Rous- 
seau, Fauchet  en  fait  litière.  Il  ne  dit  d'ailleurs  pas 
pourquoi  il  les  repousse,  il  se  contente  d'aftirmations. 
«  Un  peuple  nombreux  et  qui  occupe  une  vaste  éten- 
due de  territoire»  non  seulement  est  apte  à  la  liberté 
mais  encore  pourra  utilement  la  répandre  chez  ses 
voisins  et  régénérer  le  monde. 

Les  différences  de  mœurs,  d'usaijes,  de  climat  ne 
peuvent  mettre  obstacle  à  l'unité  d'une  constitution. 
Si  les  gouvernements  ont  été  si  divers  jusqu'ici  «  c'est 
parce  qu'aucun  n'avait  encore  eu  pour  base  la  véri- 
table liberté,  celle  de  tous  les  hommes  *. 


CHAPITRE    V 
l'^  —  Des  divers  systèmes  de  législation  (1). 


Tout  système  de  législation  a  pour  but  d'assurer 
ces  deux  objets  en  quoi  se  réduisent  le  plus  grand 
bien  de  tous,  la  liberté  et  l'égalité.  La  liberté  c'est, 
pour  Rousseau,  la  liberté  civile,  c'est-à-dire,  celle  qui 
est  limitée  par  la  volonté  générale  ;  quant  à  l'égalité 
ce  n'est  pas  Tégalité  absolue  de  puissance  et  de  richesse 
mais  «  une  modération  de  biens  et  de  crédit  du  côté 
des  grands,  une  modération  d'avarice  et  de  convoi- 
tise du  côté  des  petits  ». 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bonne  institu- 
tion doivent  être  modifiés  dans  chaque  pays  eu  égard 
à  la  situation  locale  et  aux  mœurs  des  habitants  de 
sorte  que  le  système  particulier  d'institutions  qui  régit 
un  peuple  ne  soit  pas  le  meilleur  en  soi  mais  le  meil- 
leur eu  égard  à  TEtat  auquel  il  est  destiné.  Il  faut, 
pour  que  la  constitution  d'un  Etat  soit  véritablement 
solide  que  le  législateur  adapte  les  lois  aux  besoins 

1.  Rousseau.  Contrai  Social^  chap.   XI,  Livide  II.  Fauchet,  18'  dise, 
au  Cercle  Social.  Bouche  de  Fer,  n"  20,  19  fév.  l'91. 
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naturels  du  peuple.  Pratiquement,  la  législation  d'un 
peuple  agriculteur  ne  sera  pas  la  même  que  celle  d'un 
peuple  industrie  qui  dill'ercra  à  son  tour  de  celle 
d'un  peuple  commerçant. 

Si  nous  nous  reportons  aux  principes  de  Fauchet 
(ju'ii  n'y  a  (pi'une  vraie  législation,  qu'elle  ne  sup- 
pose aucune  condition  et  que  tout  peuple  est  apte  à 
la  recevoir  nous  pouvons  connaître  à  priori  la  théo- 
rie de  Fauchet,  savoir  cpi'elle  va  ditï'érer  de  celle  de 
Kousseau,  qu'il  répugnera  à  notre  auteur  d'admettre 
ces  variations  de  législation  selon  les  nécessités  d'un 
peuple  et  qu'il  puisse  y  avoir  des  lois  bonnes  pour 
une  nation  sans  être  conformes  aux  préceptes  de  la 
législation  sociale. 

En  ellet,  il  y  a  pour  Fauchet  un  modèle  de  cons- 
titution bien  délini,  bon  en  soi,  et  bon  i)ourtout  peu- 
[)le.  Si  le  législateur  ne  l'adopte  pas,  il  laisse  une 
porte  ouverte  à  Tinicpiité  publique. 

Alors  (pie  dans  le  système  de  Kousseau,  la  loi  [)Our 
être  bonne  doit  conduire  le  peuple  vers  tel  ou  tel 
système  de  production  [)ar  exemple,  chez  Fauchet 
elle  dit  «  laites  ce  (pie  vous  voudrez  ».  Les  uns  iront 
au  delà  de  la  normale,  les  autres  en  deçà.  Peu  inqxjrte  ; 
en  vertu  de  cette  règle  luiuiuc  ipie  le  |>acte  social 
oblige  les  uns  pour  les  autres  el  le  loul  poui-  ehacmi, 
les  lois  imposeront  les  riches  pour  venir  eu  auleaux 
pauvres  el  rétahlironl   l'ecpulibre. 

Mais  alors,  (pielle  ditléi-enre    y  a-l-il  avec    le  sys- 

Cros  6 
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lèine  de  Rousseau?  Cette  taxe  doit  être  variable  selon 
les  pays  et  les  mœurs  et  si  elle  repose  sur  un  prin- 
cipe unique,  les  lois  qui  en  font  l'application  varie- 
ront avec  les  circonstances,  avec  les  nations  !  Fau- 
chet  a  prévu  Tobjection  dans  la  législation  et  ne  pose 
que  le  principe  :  assurer  une  suffisante  existence  à 
tous,  dans  l'espèce  ;  la  nature  fait  le  reste. 

Pour  illustrer  la  thèse,  nous  avons  pris  l'exemple 
de  la  production.  Il  en  est  ainsi  pour  tout  le  reste. 
De  là  la  conclusion  suivante  :  «  Il  n'est  pas  vrai  qu'un 
peuple  puisse  avoir  une  bonne  législation  qui  ne  soit 
propre  qu'à  lui  seul.  Il  n'y  en  a  qu'une  véritable,  et 
elle  est  propre  à  tous,  c'est  l'union  et  la  liberté  : 
la  nature  la  dirige  ensuite  selon  ses  moyens  spéciaux, 
sans  que  le  législateur  s'en  mêle.  S'il  s'avise  d'y  insé 
rer  des  exceptions,  il  ne  fera  qu'instituer  des  gênes 
et  appeler  des  malheurs.  » 

§  2.  —  De  la  division  des  lois  (1). 

Rousseau  divise  les  lois  en  lois  politiques,  qui  régis- 
sent les  rapports  du  souverain  à  l'Etat  ;  elles  sont 
fondamentales  si  elles  sont  sages  ;  en  lois  civiles  qui 
régissent  les  rapports  des  membres  entre  eux  ou  les 
rapports  des  membres  avec  le  corps  social  ;  en  lois 
criminelles,  sanction  de  toutes  les  autres  lois. 

1.  Rousseau,  Contrat  social.  Chap.  XII,  Livre  II.  Fauchet,  19»  dise, 
au  Cercle  social,  Bouche  de  Fer,  n*  21,  21  fév.  1791. 
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Fauchet  divise  les  lois  en  deux  catégories  :  les  lois 
éternelles  et  les  lois  temporaires.  Les  premières  sont 
fondamentales  par  elles-mêmes  et  doivent  être  inva- 
riables pour  toute  nation  qui  veut  rester  libre  ;  les 
autres  ne  sont  qu'éventuelles  et  peuvent  éprouver 
des  clian^ements  inômechez  les  [)eu[>les  lesplussages. 
Ne  sont  fondamentales  (jue  les  lois  constitutives  de 
toute  association  libre,  et  reconnues  telles  par  la 
volonté  générale  régulièrement  expliquée. 

Une  seule  question  essentielle  se  pose  :  une  pre- 
mière assemblée  législative  a-t-elle  le  droit  exclusif 
de  rédiger  des  lois  constitutives,  les  législatures  pos- 
térieures ne  pourront-elles  pas  les  changer? Rousseau 
et  Fauchet  accordent  tous  deux  ce  pouvoir  aux  assem- 
blées législatives.  Il  se  peut  très  bien  en  elfet  que  les 
lois  fondamentales  soient  mauvaises  ;  autrement  dit 
ne  soient  pas  vraiment  fondamentales  [car  une  des 
conditions  nécessaires  est  (|ue  la  loi  soit  juste|.  Il 
serait  absurde  de  lesconserver.D  ailleurs, ajoute  Rous- 
seau,* en  tout  état  de  cause,  un  peuple  est  toujours 
le  maître  de  changer  ses  lois,  même  les  meilleures, 
car  s'il  lui  plaît  de  se  faire  mal  à  lui-même,  (jui  [xuu- 
rait  Ten  empêcher  (  1  )  ». 

Fi»U(;het  n'a  [)as  donné  d'exemple  de  lois  étemelles 
et  de  lois  tempoi'aii'es. 

1.   liouflseuu,  Coiilral    .so««.</,  (Ihapitri'  Xll.    I.ivii    11. 


CHAPITRE  VI 

1  (1).  —  Sur  le  gouvernement  en  général 

ET  LE  principe  QUI  LE  CONSTITUE 


La  puissance  législative  appartient  exclusivement 
au  peuple  ou  souverain.  Parce  qu'elle  consiste  en 
actes  particuliers  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  loi, 
la  puissance  executive  ne  peut  pas  appartenir  au  peu- 
ple dont  tous  les  actes  sont  des  lois.  Pour  mettre  en 
œuvre  cette  puissance  il  faut  un  agent  propre  :  le 
gouvernement.  Il  agira  selon  les  directions  de  la 
volonté  générale.  G^est  «  un  corps  intermédiaire  éta- 
bli entre  les  sujets  et  le  souverain  pour  leur  mutuelle 
correspondance,  chargé  de  Texécution  des  lois  et  du 
maintien  de  la  liberté  tant  civile  que  politique  »  selon 
les  définitions  de  Rousseau,  le  gouvernement  ou 
suprême  administration  c'est  l'exercice  légitime  de  la 
puissance  executive,  et  prince  ou  magistrat  c'est 
l'homme  ou  le  corps  chargé  de  cette  administration. 

Le  souverain,  les  sujets  et  le  gouvernement  for- 

1.  Rousseau.  Contrat  Social.  Chapitre  I,  Livre  IIL 

Fauchct.20«  discours  au  Cercle  Social.  Bouche  de  Fer, 10  mars  1791. 
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mont  une  proportion  continue  dont  los  premiers  sont 
les  extrêmes  et  le  dernier  la  moyenne  proportion- 
nelle. Il  ne  l'aiil  altérer  aucun  des  termes.  Sinon  la 
proportionestroin[)ue.(lommeil  n'y a(|u'une moyenne 
proportionnelle  il  n'y  a,  à  un  nionwnt  donnée  qu'un 
bon  gouvernement  possible  dans  un  Etat.  Toutefois 
comme  dillérents  événements  peuvent  chanp^er  les 
rapports  d'un  peuple  (les  extrêmes  de  la  proportion |, 
la  moyenne  pro[)orlionnelle  peul  chany:er  elle  aussi, 
il  peul  y  avoir  à  différents  moments  dos  urouverne- 
ments  dill'érents  également  b(»ns  pour  un  même 
peuple. 

Plus  le  peuple  est  nombreux,  moins  chaque  sujet 
a  de  liberté.  Si  en  elïet  le  peu[)le  se  compose  de 
10. 000  individus, chacun  a  un  dix  millième  de  la  puis- 
sance publique.  S'il  se  compose  de  tOO.OOO,  chacun 
n'a  plus  (pi'un  cent  millième.  Le  gouvernement  doit 
être  plus  fort  à  mesure  que  le  peuple  est  plus  nom- 
breux car  alors  les  volontés  particulières  se  iap[)or- 
tont  moins  à  la  volonté  générale.  Kn  revanche  si  le 
gouvernement  devient  [)lus  fort,  il  est  lenlé  davan- 
tage d'abuser  de  son  pouvoir,  et  h  son  loiir  le  souve- 
rain doit  avoii- plus  de  force  pour  poiivoii*  le  contenir. 

Il  y  .1  donc  '.\  corps  dans  ri']lal  le  souv(  rain. 
le  p(Mq)le  et  le  gotivernement  inlerniédiaire.  I/Ktat 
n'existe  que  [>ar  le  souverain,  la  volonté  du  princ(* 
[gouvernement],  n'est  que  celle  de  la  loi  (souveraiu|. 
Si  le  princ<'    avait   une  volonle  propre  il  dexiendrait 
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souverain  lui  aussi.  Une  lutte  s'engagerait  qui  rom- 
prait Tunion  sociale. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  refuse  au  gouvernement 
une  existence  propre.  Elle  supposera  même  des  assem- 
blées, un  pouvoir  de  délibérer,  des  droits  et  des  titres 
appartenant  en  propre  au  prince,  qui  en  font  un  tout, 
subalterne,  dans  le  tout.  Seulement  il  ne  faut  pas 
mêler  cette  force  propre  du  gouvernement  nécessaire 
à  sa  cohésion  à  celle  qui  lui  vient  du  souverain  et 
qui  est  destinée  à  la  conservation  de  l'Etat. 

Si  nous  avons  exposé  aussi  longuement  le  système 
de  Rousseau,  c'est  que  celui  de  Fauchet  n'est  en 
grande  partie  qu'un  décalque  :  le  gouvernement 
n'existe  que  par  la  loi  et  pour  son  exécution  ;  il  ne 
peut  exercer  que  la  volonté  du  souverain.  Il  n'existe 
d'ailleurs  que  par  commission  du  peuple  et  non  pour 
avoir  passé  un  pacte  avec  lui.  Ses  membres  sont  tou- 
jours dans  la  dépendance  du  souverain.  Enfin  il  n'y 
a  qu'un  véritable  gouvernement:  celui  qui  remplit 
fidèlement  et  invariablement  la  volonté  publique. 
Peu  importe  sa  forme. 

Il  y  a  toutefois  des  objections  au  système  de  Rous- 
seau. Il  n'est  pas  vrai  que  la  liberté  diminue  avec 
l'agrandissement  de  l'Etat.  «  L'erreur  de  Rousseau 
consiste  dans  le  décompte  des  volontés  particulières, 
d'où  résulte  la  volonté  générale  qui  fait  la  loi.  »  La 
yoix  de  chacun  dans  un  Etat  de  10.000  citoyens  est 
comme  de  1  à  10.000  ;  dans  un  Etat  de  100.000  elle 
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est  comme  de  1  à  100.000  ;  elle  **sl  perdue.  Pour 
Fauchet,  c'est  le  coiitiaire.  Si  l'on  est  trois  à  voter, 
dit-il,  deux  l'emportent.  (]ette  doublf  volonté  peut 
ne  pas  être  éclairée,  et  ne  pas  valoir  la  troisième.  Le 
joug  paraîtra  d'aulanl  plus  dur  à  r()[)ini(>u  sacriliée. 
Si  elle  résiste,  TEtatdoil  (Min)loyer  toute  sa  force, car 
ce  n'est  {)as  tro[)  de  deux  pour  en  soumettre  un  seul. 
Au  contraire  dans  la  répuhlicpie  universelle  il  y  a  des 
millions  de  citoyens.  Une  opinion  peut  être  contraire 
à  celle  du  p^roupe  où  elle  se  fait  jour  ;  mais  si  elle 
est  juste,  elle  a  infiniment  de  chances  de  concjuérir 
les  autres  groupes,  par  conséquent  de  n'être  pas 
perdue  comme  dans  le  premier  cas.  Sicile  est  injuste, 
la  répression  est  facile.  C'est  donc  (ians  ce  cas  qu'il 
y  a  maximum  de  liberté  et  minimum  de  gouver- 
nement. 

>;  2  (1).  —  Que  totjte  pormk  de  gouvernement 
n'est  pas  phophk  a  tout  p\v< 

La  liberté  n'est  pas  à  la  portée  di'  tous  les  peuples. 
dit  llousseau,  a[)rès  Montesquieu.  Dans  tout  gouver- 
nement, la  puissance  publupie  ((Uisomuie  et  ne  {pro- 
duit rien.  Klle  prend  la  substance  consommée  dans 
ie  superflu    du  produit    de  ses  membres.  L'elal  civil 

1.  KdUSHcaii.   Contrut  Sttcial.  Laviv  III,   clisf).   Vlll. 
Kniich-^l.  21*  dincour?»  au  Cercle  Socijtl.  Hotirhf  de  Fer  m"  ir»    ?'»  mus 
1791. 
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ne  pourra  donc  exister  qu'autant  qu'il  y  aura  superflu. 
Or  cet  excédent  n'est  pas  le  même  dans  tous  les  pays, 
il  dépend  des  conditions  économiques. 

D'autre  part  il  y  a  des  gouvernements  plus  ou 
moins  exigeants.  Les  différences  sont  fondées  sur  cet 
autre  principe  que  «  plus  les  contributions  publiques 
s'éloignent  de  leur  source,  plus  elles  sont  onéreuses». 
Peu  importe  la  valeur  de  la  contribution.  Si  ce  que 
l'on  débourse  revient  bientôt,  la  limite  des  impôts 
peut  être  très  reculée,  le  peuple  restera  toujours 
riche.  Au  contraire  même  si  l'on  donne  peu  mais 
que  ce  peu  mette  longtemps  à  revenir,  le  peuple 
s'appauvrira  bientôt. 

C'est  dans  la  monarchie  que  la  consommation  de 
la  puissance  publique  est  la  plus  forte  et  le  chemin 
des  contributions  le  plus  long.  Elle  conviendra  aux 
nations  opulentes  ;  l'aristocratie  aux  nations  simple- 
ment aisées  ;  la  démocratie  aux  Etats  petits  et  pauvres. 

Toutes  choses  égales,  ce  sont  les  pays  du  Midi  qui 
sont  les  plus  fertiles  et  où  les  besoins  de  nourriture, 
de  vêtements,  sont  les  moins  considérables.  C'est  là 
que  l'on  aura  les  pays  despotiques.  Le  Nord  aura  les 
pays  libres. 

Fauchet  n'a  qu'un  but  dans  son  discours  :  ruiner  la 
théorie  de  Rousseau. Elle  va  trop  contre  son  rêve  de 
l'Humanité  libre.  La  liberté  est  un  fruit  de  tous  les  cli- 
mats. Si  Rousseau  pense  le  contraire  c'est  que,  d'après 
lui,  la  personne  publique  consomme  et  ne  produit 
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rien.  Le  gouvernement  sera  d'autant  [>lus  despoti- 
que que  le  superdu  sera  plus  considérable.  Or  il  est 
faux  que  la  personne  publique  ne  fasse  que  consom- 
mer sans  rien  produire.  Quand  elle  est  bien  orga- 
nisée «  son  [)roduit  est  inestimable  :  elle  rend  mille 
fois  plus  que  ce  qu'elle  consomme  ».  Il  est  vrai  que 
l'Etat  civil  ne  se  nounil  <jue  de  supertlii  ;  mais  cVst 
lui-même  qui  le  produit.  Sans  lui  le  travail  des  bom- 
nies  ne  rendrait  jamais  au  delà  de  lt*urs  besoins.  <  Sans 
lui  les  hommes  n'auraient  môme  pas  le  nécessaire. 
C'est  par  1  Etat  qu'ils  ont  le  supertlu  qui  nourrit 
l'Etat.  » 

Faucbet  n'admet  aucun  des  calculs  d(*  Rousseau 
sur  la  fertilité  des  climats  et  leur  iniluence  sur  le  plus 
ou  moins  de  despotisme  de  l'Etat. 

Tous  lesgouvernements  ne  sontpasde  même  nature, 
«lien  est  de  [)lus  ou  moins  dévorants  ».  dit  Rousseau. 
Ce  n'est  (|ue  trop  vrai,  répond  Faucbet,  aussi  voti- 
lons-nous  tous  les  réformer.  Les  dill'érences  sont 
fondées  sur  le  principe  cpie  plus  les  contributions 
s'éloignent  de  leur  source  plus  elles  sont  onéreuses. 
A  (;e  raisonnemeuL  de  Rousseau.  Kaucliet  (>pp.>«>.'  le 
sien.  Supposons  <pie  les  contributions  s  elt>i^Mienl 
ji)S(ju'au  bout  du  monde  et  (pi'elics  nous  reviennent 
centu[)lées,  est-ce  (pie  cela  ne  sera  ()as  avant ai^eux  ? 
Au  contraire  si  nos  conliibutions  vont  de  <lie/.  nous 
chez  le  voisin  «  mais  (pi'il  ne  sorte  en  échange  (ju«' 
des  (diiens  ijui  nous   mordent  »,  la  rapidité  de  la  cir- 
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culation  ne  présentera  que  des  inconvénients.  Il  suit 
de  là  qu'au  principe  Rousseau  «  plus  la  distance  du 
peuple  au  gouvernement  augmente,  plus  les  tributs 
deviennent  onéreux  ».  Fauchet  substitue  celui-ci  : 
«  La  distance  ne  fait  rien,  c'est  Téquilibre  du  retour 
qui  fait  tout.  > 

Dans  son  vingt-deuxième  discours,  Fauchet  réfute 
par  des  exemples  ces  propositions  avancées  par 
Rousseau  :  «  Les  lieux  ingrats  et  stériles  doivent  res- 
ter peuplés  de  sauvages  ;  les  lieux  où  le  travail  ne 
rend  exactement  que  le  nécessaire  pour  vivre,  doivent 
être  habités  par  des  peuples  barbares:  toute  politique 
y  serait  impossible  ;  les  lieux  où  l'excès  du  produit 
sur  le  travail  est  médiocre,  conviennent  aux  peuples 
libres  ;  les  lieux  où  Texcès  est  considérable  veulent 
la  monarchie. 

§  3.  —  Le  bon  gouvernement  produit  en  tout  lieu 
la  publique  abondance 

Gomme  s'il  avait  prévu  l'événement  qui  allait  arrê- 
ter ses  commentaires  du  Contrat  Social  de  Rousseau, 
Fauchet  dans  son  dernier  discours  [23*  au  Cercle 
Social.  Bouche  de  Fer,  n*'  41,  12  avril  1791]  entreprit 
une  sorte  de  glorification  de  la  nature,  de  la  bonne 
nature.  Elle  a  tout  préparé  pour  le  bonheur  des  hom- 
mes. Il  ne  leur  faut  qu'une  chose  pour  mettre  en  état 
ce  bonheur  :  avoir  un  bon  gouvernement,  c'est-à-dire 
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un   gouvernoraent  qui    ^amatisse  la  Kb^plé  sociale. 

La  nature  en  efïet  a  fait  l'homme  perf.ctible  dans 
toutes  les  industries  et  omnivc^rc  au  milieu  (îes  pro- 
ductions de  la  terre.  Elle  a  su  garder  ime  juste  pr.»- 
portion  entre  l'auf^menlation  du  nombre  d'hommes 
et  l'accroissement  des  subsistanc<'s,  et  cela  d'une 
façon  si  rigoureuse,  mathématique  pour  ainsi  dire,  que 
€  si  les  faux  gouvernements  ne  les  contrariaient  pas, 
il  y  aurait  en  chaque  lieu  suffisante  abondance  pour 
tous,  et  nulle  part  surabondance  [)our  chacun  ». 

Pour  que  cette  égalité  soit  maintenue,  la  Nature  a 
fait  qu'  «  en  tout  lieu  où  la  force  du  sol  n'abonde 
pas,  celle  de  Thommc  abonde,  et  au  contraire  la 
vigueur  des  habitants  diminue  en  tout  lieu  où  la  fer- 
tilité du  terrain  augmente  ». 

Malheureusement  les  hommes  n'ont  pas  la  sagesse 
de  suivre  la  nature  et  de  remplir  la  condition  qu'elle 
impose  à  la  réalisation  de  leur  bonheur  :  avoir  le 
gouvernement  qui  garantit  la  liberté  sociale.  Ils  se 
soumettent  à  des  gouvernements  arbitraires  (pii  n  en 
gloutonnant  les  richesses  de  la  natiu'e  ont  réduii  à 
une  vie  disetteuse,  prescjue  toute  l'espèce  huuiaine  : 
ils  ont  élargi  rœst)[)hagc  dévorant  des  riches  aristo- 
crates et  rétréci  les  entrailles  du  piMiple  ». 

Par  leur  faute    les  homuies  u'ont    pas  le  bonheur. 
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Système  de  trousseau 


Système  de  Fauchet 


L'homme  naît  libre  dans  l'état 
de  nature. 

Il  ne  l'ait  partie  par  nécessité 
que  d'une  société  —  seule 
naturelle  —  la  famille.  Dès 
qu'il  le  peut,  il  recouvre  sa 
liberté. 
Les  hommes  à  un  moment 
donné  ne  peuvent  plus  dé- 
fendre leur  état  de  nature. 
Ils  se  forment  en  société. 
C'est  le  passage  de  l'état  de 
nature  à  l'état  civil, 

La  terre  est  par  ordre  de  la 
nature  le  domaine  réeldel'homme. 

L'état  social  n'est  avantageux 
aux  hommes  qu'autant  qu'ils  ont 
tous  quelque  chose. 

La  souveraineté  ne  peut  jamais 
s'aliéner. 

La  souveraineté  ne  peut  jamais 
se  représenter. 

Tout  état  n'est  point  apte  à 
recevoir  des  lois. 

Le  système  de  législation  peut 
varier  eu  égard  aux  besoins  par- 
ticuliers du  peuple. 

La  puissance  législative  appar- 
tient exclusivement  au  peuple. 

La  puissance  législative  peut  se 
déléguer. 

La  liberté  n'est  pas  à  la  portée 
de  tous  les  peuples. 

La  liberté  diminue  avec 
l'agrandissement  de  l'Etat. 

La  puissance  publique  con- 
somme, ne  produit  pas. 

Influences  diverses  sur  le  plus 
ou  moins  de  liberté,  des 
conditions  physiques,  géo- 
graphiques,de  la  circulation 
des  contributions. 


L'homme, être  aimantparnature 
et  recherchant  le  bonheur  dans 
la  fraternité,  naît  en  société. 

L'état  de  nature  est  société. 

L'état  de  nature  et  l'état  civil 
se  confondent. 


Mêmes  idées. 


La  souveraineté  ne  peut  jamais 
s'aliéner. 

Elle  doit  être  représentée. 


Il    n'y  a    j  a)  Tout  état  peut  la 

qu'une     f      recevoir. 
législation  l  h) Elle  ne  doit  pas  va- 
vraie.      *      rieravec  les  peuples 


Mêmes  idées. 


Tout  peuple  est  apte  à  recevoir 
la  liberté. 

Idée  contraire. 

Idée  contraire. 

Ces    conditions    n'ont    aucune 
influence. 
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II.   —    Les    idées  politiques 
§  1.  —  Introduction  au  système 

POLITIQUE    et    social 

Nous  avons  examiné  le  système  philoso[)lii(|ue  de 
Fauchet,  ou,  [joui*  dii-e  mieux,  les  réflexions  que  lui 
avait  suggérées  sonétudrdu  Contrat  .Soc/a/.  L'exposé 
de  cette  doctrine  va  de  septembre  1700  à   avril  17'.)1. 

La  Relif^fon  Nationale  contient  la  substance  des 
idées  politiques,  économiques  et  sociales  de  P'au- 
chet  (1).  C'est  son  œuvre  capitale,  bnprimé  en  17S1) 
l'ouvrage  était  composé  depuis  queUjues  années  déjà. 
Ce  livre  serait  un  véritable  corps  de  doctrine  si  l'au- 
leur  avait  pris  soin  d'insister  également  sur  tous  les 
points  qu'il  envisage.  Mallicureusement  ses  idées  poli- 
tiques ou  sociales  ne  sont  là  —  en  règle  générale  — 
que  pour  illustrer  une  thèse  ou  comme  consécjuence 
d'une  théorie  plus  i!n[)ortante.  Au  tond  ce  livre  est 
une  étude  des  droits  de  rKglise.  Tout  est  sul)ordonné 
à  ce  sujet,  et  Fauchetparexem[)le  parlera  longuement 
du  ConciU'dat  deiTiK)  alors  (ju'il  consacrera (juelcpies 
lignes  à  [)cintî  au  <  meilleur  gouvernement  ^>. 

I.  On  Ir.nivi'  iMicor»'  (jin;l(|iu's  itlêm  ilans  le  discours  sm-  li-s  M«i>ui*h 
UuiiUs.  aoiit  17H"  ;  «laii»  I  •  troisième  discour»  »ur  la  Liborlv  fran- 
V»iist'.  scpliiiiUro  1"H«>  ;  ilans  l'adiossc  do  Fauchel  A  la  Sociél^  de» 
.Viiu>*  «le  lii  (^Mistitution  U's  .laoobinsj.  inar-*  IT'»I.  Ix;  tout  doit  lonir 
eu  dcu\  ou  Irois  t'cuillotH. 
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Il  est  bien  entendu  —  dans  ces  conditions  —  que 
notre  étude  ne  peut  être  que  restreinte  et  sans  unité, 
puisqu'elle  s'appuie  sur  des  matériaux  excessivement 
réduits  et  sans  équilibre. 

Quoiqu'il  en  soit  de  Timportance donnée  aux  argu- 
ments politiques  ou  sociaux  il  y  a  dans  La  Religion 
Nationale  un  intérêt  réel.  Il  consiste  en  une  sorte 
de  dualité  qui  règne  entre  le  système  politique  et  le 
système  social.Le  premier  est  à  tendances  monarchis- 
tes et  religieuses  très  prononcées,  alors  que  le  second 
comporte  une  série  de  réformes  telles  qu'on  a  pu  faire 
de  leur  auteur  un  socialiste,  un  communiste  avant  la 
lettre. 

Cette  dualité  de  doctrine  peut  s'expliquer  de  dif- 
férentes façons.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  volume 
a  été  composé  vers  1785  et  qull  était  destiné  à  la  publi- 
cation immédiate  encore  qu'au  dernier  moment  l'au- 
teur ait  cru  bon  de  s'abstenir.  Or  c'était  le  moment 
où  Fauchet  atteignait  les  derniers  échelons  de  sa  gloire 
et  de  la  fortune.  Richement  doté  par  la  monarchie, 
quoi  d'étonnant  qu'il  soit  fermement  monarchiste, 
premier  orateur  sacré  et  fervent  croyant,  pourquoi 
n'aurait-il  pas  été  convaincu  de  la  nécessité  d'une 
étroite  collaboration  de  la  monarchie  et  de  la  religion 
pour  le  plus  grand  bien  du  pays.  Il  pouvait  au  con- 
traire se  permettre  des  idées  sociales  bien  plus  sub- 
versives. Rousseau  avait  fait  école.  La  liberté  d'opinion 
était  grande,  le  moindre  salon  avait  ses  philosophes. 
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bâtisseurs  des  {)las  extravagants  systèmes. Les  frivo- 
les, avec  ferveur  ;  les  sages,  avec  indifléreuce  et  sans 
nulle  crainte,  accueillaient  les  utopies  les  plus  dan- 
gereuses. ()ue  de  bourgeois  aujourd'hui  s'otfrent  le 
luxe  d'idées  socialistes  parce  qu'ils  n'en  croient  pas 
la  réalisation  possible,  ils  r(^stent  cependant  respec- 
tueux des  formes  établies.  De  nièine  à  la  tin  du 
xviir  siècle,  on  conciliait  très  bien  le  resj)ect  dr  la 
monarchie  absolue  avec  des  idé  s  sociales  dont  la 
réalisation  eût  demandé  un  régime  différent,  ('/était 
le  cas  de  Fauchet. 

(^ue  si  cette  explication  ne  suffisait  pas,  on  pour- 
rait en  trouver  une  autre,  d'ailleurs  tout  à  Thonneur 
de  Fauchet.  Même  en  171)1,  dans  son  analyse  du 
(Contrat.  Social/i\  n'attachait  aucune  importam^e  à  la 
forme  du  gouvernement  pourvu  qu'il  accomplît  inva- 
riablement et  fidèlement  la  volonté  publique.  Cinq 
ans  plutôt,  Fauchet  devait  encore  inoins  s'occuper  de 
cette  forme.  Dès  lor>  il  n'y  avait  (|u'à  rendre  le  gou- 
vernement existant  aussi  fort  (fue  possible,  afin 
qu'il  [)ù\  faire  en  toute  sécurité  les  réformes  (piil 
préconisait  déjà. 

Quoi  (pi'il  en  soit  de  ces  explications,  le  dualisme 
existe.  Nous  étudierons  ^éparcuicnt  la  [)artic  [>*)lili- 
que  et  la  partie  sociale. 
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§  2.  —  De  LA  RELIGION  COMME  MOYEN 
DE  GOUVERNEMENT 

La  société  a  besoin  de  la  religion  pour  protéger 
ses  lois  contre  Tindépendance  et  les  attaques  des 
passions.  «  II  n'est  pas  un  gouvernement  dans  le 
monde  qui  ne  soit  théocratique  ou  qui  puisse  exis- 
ter sans  l'être  ;  car  il  n'en  est  point  sans  lois,  et  il 
n'est  point  de  lois  sans  conscience,  et  il  n'est  point 
de  conscience  sans  le  juge  intime  et  redouté  de  l'in- 
justice (1).  » 

Fauchet  pose  donc  la  religion  comme  moyen  de 
gouvernement.  Quoique  ennemi  de  Voltaire,  il  pense 
comme  lui  qu'il  faut  une  religion  pour  le  peuple. 

Puis  du  principe  que  dans  un  pays  une  religion  est 
nécessaire,  Fauchet  conclut  logiquement  qu'elle  doit 
être  unique. 

En  effet  si  politiquement  la  religion  est  nécessaire, 
ce  n'est  pas  tant  pour  moraliser  un  peuple,  que  pour 
lui  inculquer  des  idées  semblables,  des  croyances 
pareilles,  des  sentiments  communs.  Il  faut  en  faire 
un  tout,  un  être  à  conscience  unique,  dont  les  tendan- 
ces soient  faciles  à  connaître  et  partant  à  diriger. 
Mais  si  la  religion  n'est  pas  unique,  si  l'on  en  tolère 
une  autre  ou  d'autres  dans  un  même  pays  on  va  créer 

1.  Religion  nationale,  p.   45. 
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1111  certain  nombre  de  foyers,  de  groupes  ;  forces 
h()stil<'s  qui  au  lieu  de  la  cohésion  souhaitée,  ruine- 
ront l'Eiat  par  leurs  divisi(ins  constantes. 

Il  ne  resh*  plus  (pi'à  aj)pli(pi(M*  ces  princi[)es  théo- 
ri(pies.  En  France  la  relit^Mon  nécessaire  et  parlant 
unicpie  est  la  reh^ion  calimlicjue.  (Test  la  lelii^ion 
nationale.  «  Il  est  un  fail,('e^l  cpie  la  religion  catho- 
lique est  la  religion  de  la  majorité  des  Français.  C'est 
une  l(U  fondauientale  (  1).  »  Fauchel  montre  comment 
cette  loi  est  vraie  liistoriquernent.  Henri  IV,parexem- 
ple,  a  été  dans  l'impossibililc  d'iujplanter  la  religion 
protestante;  en  bon  polili(pie  il  a  préféré  abjurer  et 
se  servir  du  moyeu  :  relii^iou  catli()li(|ue  |)lut(M  i\\ir 
de  renoncer  à  ses  ambitions.  Si  donc  en  France 
la  religion  catholique  est  une  loi  fondamentale,  il 
faut  la  respecter.  «  Il  ne  faut  pas  toucher  aux  lois 
fondamentales, surtout  à  celles  cpii  ont  leurs  racines 
dans  laeonseienc^c,  si  ce  n  esl  j)our  les  all'eiiuir  ;  autre- 
ment tout  s  écroule  ;  l'allreuse  ana[-chie  se  bat  avec 
des  riiines,  et  il  faut  des  années  longues  et  cala- 
miteuses  avaul  (pie  de  i  ec<uislruire  l'edilice  de 
l'Klat  (1).  » 

Uespecter  la  icligion  calholicpie  ne  suftit  pas  ;  il 
faut  eucore  la  conserver  eouiinc  nue  chose  {\c  pic- 
mière  utilité,  «  comme  il  est  essentiel  de  eonsei\ei 
la  paix,  la  concord»*  et  h)U"^  les  l)ieus  qui  i-cstiltrul  de 

I.    /  .1    Hiiii/iiii]   n;itioi\ali' ,   \<.   II'. 

Crus  T 


—  98  - 

Panité  nationale  »  (1).  Mais  alors  on  se  heurte  à  la  grosse 
question  de  l'intolérance.  Gomment  va  se  comporter 
une  religion  nationale  à  l'égard  des  différents  cultes 
qui  malgré  toutes  les  précautions  peuvent  avoir  pris 
racine  dans  le  pays.  Logiquement  la  religion  natio- 
nale ne  doit  pas  tolérer  ces  cultes.  C'est  bien  ce  qu'af- 
firme Fauchet  :  «  La  religion  catholique  [il  en  serait 
de  même  pour  toute  autre  religion  nationale]  ne  doit 
pas  tolérer  dans  les  gouvernements  où  elle  est  la 
base  des  lois,  les  différents  cultes  ;  et  cette  intolé- 
rance bien  impolitiquement  reprochée  par  les  philo- 
sophes fait  l'union  pleine  et  la  force  immuable  de 
ces  empires.  » 

Donc  notre  théoricien  encourt  le  reproche  d'into- 
lérance, triste  position  pour  un  penseur  à  la  fin  du 
XVIII'  siècle.  Toutefois  Fauchet  sort  de  l'impasse  par 
une  distinction  faite  sur  ce  que  la  religion  est  prise 
comme  moyen  de  gouvernement.  Libre  à  chacun 
d'avoir  son  culte,  défense  à  celui  qui  ne  pratique  pas 
la  religion  nationale  de  prendre  part  aux  affaires 
politiques.  Au  surplus  voici  le  passage  où  Fauchet 
explique  sa  façon  de  voir.  Il  est  de  la  plus  haute 
importance.  «  Les  législations  ne  peuvent  exiger,  sous 
peine  de  punition  positive,  de  personne,  la  foi  catho- 
lique ni  aucune  espèce  de  croyance  religieuse.  Elles 
n'en  ont  pas  le  droit  ;  nulle  puissance  sur  la  terre  ne 
peut  ravoir.  Toute  persécution  pour  obliger  de  croire 

1.  La.  Religion  Nationale,  p.  13. 
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est  non  seulement  un  attentat  contre  l'Humanité,  c'en 
est   un   contre  Dieu,    seul   arbitre  des   consciences. 
Mais  ce  n'est  pas  persécuter  (jue  de  refuser  les  gran- 
des prérogatives  de  citoyen  à  ceux  qui  par  leurs  sen- 
timents se  déclarent  étrangers  au  culte  de  la  Patrie. 
On  ne  leur  otc  aucun  dcsdrcjits  de  1  liumme  ;  (ju  les 
accueille  même  avec  rallcciion  de  fraternilé  qui  doit 
unir  t(ius  les  humains  ;  on  It^s   chérit  ;   on   les  laisse 
jouir  des  avantages  de  la  nature  et  de  la  société.  Les 
lois  protègent  leurs  personnes,  leurs  biens,  Irm-  bon- 
heur ;  que  peuvent  ils  exiger  de  plus?  De  partager  les 
magistratures  et  d'entrer  dans  la  corporation  intime 
de  la  nation?  (^'est  unr  [)ic't('ulion  injuste  et  ce  serait 
une  contradiction  dans   l'Ktat.    L'unité   légale  serait 
rom[)ue  à  sa  racine  et  dans  toutes  ses  branches.  La 
religion  ne  serait  plus  rien  dans  la  constitution  dr  la 
Patrie,  quoicpi^elle  doive  l'embrasser  tout  entière  et  ^ 
en  former   les  liens  indissolubles  (i).  »   S'il  se  tri  vi- 
vait malgré  tout  parmi  les  non-calholiijues  des  hom- 
mes de  génie  ou  de  talent  vraiment  exceptionnel,  on 
pourrait    les    associer     au   gouvernement.    (  e   serait 
une  exception  cpii  ne  com[»roniettrail  pas  la  règle. 

si    i{.     —    Dr    MKILLKUH    OOUVKHNKMKNT 

Kauehct  n'a  gucic  insiste  dans  /ai  Hrlit^ion  Xatich 
nuLe   sui'    le   choix    du     meilleur    gou\  (Mncmciil.    S'il 
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en  parle  ce  n'est  qu'incidemment  et  pour  montrer  que 
«  Tétat  constitutionnel  de  la  religion  catholique  » 
doit  être  le  modèle  de  tous  les  gouvernements. 

Mais  nous  avons  d'autres  sources.  Nous  avons  déjà 
étudié  les  idées  que  Fauchet  a  exposées  dans  sa  cri- 
tique du  Contrat  Social,  Toute  souveraineté  vient  du 
peuple  ou  souverain  ;  elle  ne  peut  jamais  s'aliéner, 
mais  elle  peut  être  représentée.  Le  peuple  ne  pouvant 
pas  exercer  le  pouvoir  exécutif  a  un  «gouvernement» 
dont  la  forme  importe  peu;  une  seule  chose  est  essen- 
tielle, c'est  qu'il  dépende  du  peuple  et  obéisse  à  sa 
volonté. 

Là-dessus  Fauchet  n'a  jamais  varié.  Les  discours 
au  Cercle  Social  sont  de  1790-179L  Un  an  plutôt  dans 
sa  «  motion  du  20  novembre  1789  à  la  commune  de 
Paris  »  il  écrivait  :  «  Tout  pouvoir  vient  du  peuple, 
^  tout  exécuteur  du  pouvoir  est  comptable  au  peuple. 
Le  peuple  est  tout  ;  il  se  constitue  un  chef  et  des 
représentants  ;  le  chef  ne  peut  s'écarter  des  lois,  et 
les  représentants  ne  peuvent  exprimer  dans  les  lois 
que  la  volonté  publique.  Quand  les  lois  sont  publiées 
et  promulguées,  elles  doivent  avoir  leur  effet  sou- 
dain, mais  il  faut  qu'elles  soient  ensuite  acceptées  par 
la  nation,  pour  avoir  le  dernier  sceau  de  la  volonté 
publique,  qui  est  le  principe  et  la  fin  de  toutes  cho- 
ses dans  l'Etat.  »  On  trouve  à  peu  près  les  mêmes 
termes  dans  son  troisième  discours  sur  la  Liberté. 
Plus  tard  enfin,  en  mars  1791,  Fauchet  faisait  ainsi  sa 
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profession  de  foi  sociale  dans  son  adresse  à  la 
Société  des  Amis  de  la  (lonslitiition  :  «  Souverai- 
neté du  [)eu|)ic  sans  iacjuelle  il  n'existe  ni  liberté  ni 
égalité,  lieprésenlalion  (I)  et  division  des  pouvoirs 
législatif,  exécutif,  aduiinislralif  et  judiciaire,  (jui, 
non  représentés,  réduiraient  la  Ic^Msialion  nicuic  et 
le  gouvernement  à  l'irupossible  et  (jui  non  divisés 
faciliteraient  le  ichuii  du  dcspolisuie.  Le  rassemble- 
ment périodicpie  du  souverain, son  droit  supr(^me  de 
sanctionner  les  lois,  ou  d'en  exiger  la  réformation 
par  ses  représentants  Ci),  droits  sans  l'exercice  ducjuel 
la  souveraineté  serait  aliénée  et  anéantie.  » 

Remontons  en  arrière.  Nous  retrouverons  dans  La 
Relii(ion  Natiomilc  les  mêmes  prin(i[)es.  <^  Le  meil- 
leur état  constitutionnel  pour  une  i^rande  nation,  est 
une  monarchie  tellement  ordonnée  que  les  volontés 
de  toutes  les  classes  de  citoyens  soient  consultées, 
concourent  pour  former  le  ('ode  «les  Lois,  et  se  con- 
centrent dans  l'unité  d<'  l'administration  confiée  au 
roi  comme  au  pcre  commun,  en  ce  «pii  concerne  les 
intérêts  de  la  ualion  l<>ul  entière;  et  dans  la  concor- 
dance- de  rexeculiou  confiée  aux  magistrats  mililai- 
res  et  «'ivils.  comun^  arix  gardiens  communs,  en  ce 
(pii  i-egarde  les  intérêts  de  cliaenn  en  partitulitM-. 
coidorriiément  à  la  noIouIc  publiipie.  Car  si  I»*  sonve- 

1.  Nous  avons  vu  ijut*  l'uuchel  lulnul   la  rrpri'soutuUoii,  eu  opposi- 
tion ili-  la  doolrin»'  de  Uouhscbu  qui  la  refuse  (p.  7I-7Î). 

2.  !«)•  «hsroui'!*  «u  f'.ercle  SncinL  Th^se,  p.  T4. 
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rain  adininistraleur  et  les  exécuteurs  spéciaux  de  la 
loi  avaient  le  droit  de  la  violer,  de  la  changep,  de 
s'élever  au-dessus  d'elle,  il  n'y  aurait  plus  de  Cons- 
titution Nationale  (1).  » 

Tous  les  principes  de  Fauchet  sont  dans  ce  pas- 
sage :  distinction  entre  le  législatif  aux  mains  du 
peuple  et  l'exécutif  au  roi;  prééminence  assurée  au 
législatif,  c'est-à-dire  au  peuple. 

Il  y  a  toutefois  dans  La  Religion  Nationale  une  dif- 
férence assez  curieuse.  En  1785  Fauchet  veut  conci- 
lier les  idées  qui  commencent  à  germer  en  lui  avec 
la  monarchie  de  droit  divin  qui  règne  encore,  à  la 
majesté  de  laquelle  il  ne  veut  pas  toucher  et  qu'au 
surplus  il  trouve  à  son  goût  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir  dans  le  passage  cité.  Voici  comment  il  s'y 
prend. 

Les  lois  sont  le  résultat  de  la  volonté  générale  : 
c'est  un  principe  intangible.  Le  roi  tient  son  pou- 
voir du  peuple,  l'exécutif  obéit  au  législatif,  autre 
point  bien  acquis.  Chaque  homme  en  particulier  doit 
se  soumettre  aux  lois  de  la  nation  «  c'est  Tordre  du 
Ciel  selon  TEvangile  et  selon  l'évidence  ».  Puisque 
Dieu  est  le  garant  du  pacte  social,  c'est  donc  de  Dieu 
que  les  rois  tiennent  le  sceptre.  Non  pas  qu'il  les  ait 
nommés,  comme  dans  la  vieille  théorie  monarchique 
mais  parce  qu'ils  sont  institués  par  le  pacte  social, 
lequel  est  garanti  par  Dieu.  Ce  pacte  social  créé  par 

1.  La.  Religion  Nationale,  p.  23. 
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les  hommes, j<aranti  par  Dieu, est  Ir  point  ri»- jonction 
des  deux  théories  de  la  prééniinence  du  peuple  et 
de  l'institution  divine  des  rois.  Aussi  eeux-ei  ne  res- 
teront-ils d'institution  divine  (ju'autant  qu'ils  obser- 
veront le  pacte  social.  Le  raisonnement  est  ingénieux, 
c'est  là  toute  sa  valeur. 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  (|uc  Fauchet  ait  été 
en  178.')  monarchiste  et  monarchiste  de  droit  divin. 
On  ne  songea  vraiment  à  la  Uépubli(pie  (jue  lors(ju'on 
eut  com[)ris  que  la  monarchie  ne  pouvait  [)as  opérer 
les  réformes  que  l'on  attendait  d'elle.  La  Constituante 
accommode  encore  les  Droits  de  l'Homme  avec  la 
monarchie  de  droit  divin.  Le  (Mub  des  Jacobins 
admet  une  monarchie  tempérée.  Le  (Unb  des  Feuil- 
lants est  monarchiste  pur.  Fntin  les  (]ordeliers  ne 
seront  nettement  républicains  (iu'a[)rès  l'airesiation 
de  Varennes. 

Telle  qu'elle  est,  la  doctrine  politi(pie  de  Fauchet 
est  encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  loi^icjur  et  de  [)liis 
complet  dans  son  œuvre. 

il  a  toujours  admis  la  prédominance  du  [XMipIc. 
celui-ci  t'ait  les  lois  et  rem«'t  l'exéculit*  aux  mains  de 
(pii  il  lui  plait  pourvu  ijue  le  mau'istiat  —  ainsi  (juc 
l'appelle  Fauchet  avec  Uousscaii  —  nCmjUrle  en  licii 
sur  SCS  (li'oils  et  ne  soit  (jirnn  au^enl  trevenilion  : 
dans  le  systèm<'  le  mairislral  sera  la  monarchie.  Poui- 
éviter  toute  dissension,  lonle  lutte  intestin»*  dans 
ri^tat,  dont   les  consécpiences    seraienl    tuiiestes  à  la 
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Constitution  nationale,  il  faut  autant  que  possible 
obtenir  Tunité  de  pensée,  de  mœurs.  On  laissera  à 
la  religion  le  soin  d'obtenir  cette  cohésion  parce 
que  c'est  elle  qui  façonne  le  mieux  les  esprits.  Pour 
cela  elle  devra  être  unique  et  écarter  dans  les  con- 
ditions que  l'on  sait  les  autres  religions. 


III.   —    Les    idées    économiques    et    sociales 


CHAPITRE    miEMIKH 
Principes    théoriques   et   moyens    d'application 


Toute  la  théorie  sociale  de  Fauchet  repose  sur  deux 
principes:  «  Tout  homme  a  naturellement  droit  à  ce 
qui  lui  est  nécessaire  ;  l'Ktat  social  n'est  avantageux 
aux  hommes  qu'autant  (pi'ils  ont  tous  quelque  chose 
et  qu'aucun  d'eux  n'a  rien  de  trop.  » 

Ces  principes  établis  après  Rousseau  dans  h* 
sixième  discours  au  (Cercle  Social,  Fauchet  les  indi- 
(juail  dans  son  discours  sur  les  Mœurs  Rurales  (|uand 
il  demandait  non  pas  l'égalité  absolue  de  lait  mais 
une  éi^alilé  au  moins  relative  des  contlitioiis.  ^v  A 
Dieu  ne  plaise  cpie,  partisan  d'une  |)hil<>s()plu<'  ipii 
n'est  i)as  la  philosophie  et  d'une  sai;(»sse  (|ui  m'c'sI  pas 
la  sau:esse  nous  applaudissions  à  des  pi'inei()es  «l'/'i^a- 
lité  (pie  la  nature  même  et  la  société  désavou(  ni  11 
faut  des  riches  et  des  [)anvres  (  1  ).d(»s  infVM'ienis  et  des 

1.  I''auil»cL  t'aiL  nnc  (lisLiiuMittu  capilalo  iMiln-  l.i  mi^i  r.  il  la  pau- 
vreté.  Lu  imsèrt"  c'est   «    lu  privaliDn  des  ciiusc»  o.!isci)licllfi>  A  U  tic 


—  i06  — 

supérieurs,  mais  il  ne  faut  pas  des  insolents  et  des 
misérables...  Chacun  son  être,  chacun  son  bien,  cha- 
cun son  indépendance  sous  Tautorité  des  lois.  »  Plus 
tard,  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  Fauchet 
demandait  l'application  de  ce  vrai  principe  renfer- 
mant toute  bonne  institution  de  l'ordre  social  ;«  L'as- 
surance des  moyens  de  la  suffisante  vie  à  tous  les 
individus  de  la  société,  Taisance  proportionnelle  au 
travail  et  à  l'industrie,  la  grande  abondance  aux  tra- 
vaux largement  productifs  et  à  l'industrie  supérieure .  » 

Pour  mettre  ces  principes  en  œuvre,  Fauchet  pro- 
pose à  la  fois  des  moyens  moraux,  sociaux,  finan- 
ciers et  légaux.  Nous  allons  examiner  ensemble  les 
trois  premiers.  Ce  sont  les  moins  précis.  Les  der- 
niers au  contraire  sont  plus  originaux  et  plus  déve- 
loppés. C'est  sur  eux  que  Fauchet  comptait  le  plus 
sûrement. 

Les  moyens  moraux  sont  les  moins  intéressants. 
Fauchet  les  indique  pour  donner  au  peuple  le  bonheur. 
Comme  tous  les  théoriciens  de  l'époque,  il  était  trop 
teinté  de  sensiblerie  pour  pouvoir  se  soustraire  à  sa 
recherche.  Qu'est-ce  que  le  bonheur  pour  un  peuple, 

et  des  moyens  légitimes  de  se  les  procurer  ».  La  pauvreté  c'est  la 
privation  des  biens  corporels  qui  ne  sont  pas  étroitement  nécessaires 
à  la  vie.  Le  pauvre  a  quelque  chose,  l'état  social  est  pour  lui  avanta- 
geux ;  autrement  dit  il  a  le  minimum  de  biens  que  Fauchet  exige  et 
déclare  suffisant  pour  chacun. 

Quant  à   la  misère,  la  seule  sécurité  des  personnes  et  des  biens   la 
ferait  disparaître. 
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cet  â^e  d'or  toujours  promis?  Jamais  Faucliet  ne  s'est 
expliqué  là-dessus.  Mais  en  revanche  il  a  indiqué 
pour  l'obtenir  des  moyens  aussi  simples  que  iiuiu- 
breux.Il  faut  développer  les  mœurs:  «  Il  faut  donc  favo- 
riser une  liberté  sage  et  assurer  le  fruit  légitime  des 
travaux;  avec  rirreligion  et  la  licence  point  de  mœurs, 
il  faut  donc  ranimer  les  principes  religieux  et  hono- 
rer la  vertu  pure  (1).  »  Suivre  l'état  de  nature:  «  Nous 
voyons,  dans  les  traditions  de  l'histoire,  les  peuples 
heureux  tant  que  la  simplicité  des  mœurs  champê- 
tres a  conservé  sur  les  chefs  du  gouvernement  son 
aimable  empire  (1).  »  Unir  l'Evangile  et  la  Liberté: 
«  Je  vois  dans  TEvangile  le  Gode  parfait  de  la  vertu  et 
Tunique  moyen  de  bonheur  pour  mes  concitoyens(:2).  » 
Abjurer  les  richesses  :  «  L'abjuration  des  richesses,  le 
genre  humain  ne  Ta  pas  encore  comprise.  Elle  est 
cependant  tout  le  secret  des  mœurs,  toute  la  science 
de  la  vertu,  toute  la  perfection  de  la  liberté  publicjue, 
tout  le  fondement  de  la  prospérité  des  em[)ires.,. 
Malheur  aux  riches,  voilà  toute  la  morale  de  la  libellé, 
toute  la  morale  du  bonheur...  11  faut  (jue  toutes  les 
consciences  repoussent  l'intérêt  propre,  que  la  nature 
corrompue  re[)roduit  sans  cesse  pour  le  malheur  de 
l'humanité  et  le  désespoir  de  la  société...  Unissons 
l'Evangile  à  la  Liberté  (4).  » 

1.  Discours  Hur  U's  Mceurs  Huralos, 

2.  3»  discours  de  la  Liberté  française. 
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Moyens  sociaux(i).  —  Faiichet  espérait  encore  sup- 
primer la  pauvreté  (qu'il  ne  confond  pas  avec  la  misère, 
n'oublions  pas)  en  créant  des  institutions  spéciales 
qu'il  appelait  «  ateliers  de  charité».  Chaque  paroisse 
devait  ouvrir  à  ses  frais  un  atelier  où  les  pauvres 
seraient  admis.  Le  district  et  la  province,  toujours  à 
leurs  frais,  devaient  en  créer  un  moyen  et  un  très  grand. 
Le  salaire  y  serait  moindre  que  la  rétribution  donnée 
aux  ouvriers  de  la  région  pour  qu'ils  ne  s'y  portent 
pas,  attirés  par  la  sûreté  du  gain,  et  que  l'atelier  ne 
perdît  ainsi  son  but. 

La  création  de  ces  ateliers  doit  procurer  plusieurs 
avantages  :  décharge  des  hôpitaux  qui  n'auraient  plus 
que  les  malades  à  leur  charge  ;  moralisation  du  pau- 
vre en  lui  enlevant  toute  idée  de  crime  par  misère. 
Enfin  économie  dans  les  travaux  publics,  le  salaire  de 
ces  ateliers  étant  réduit. 

En  revanche,  Fauchet  n'a  pas  prévu  le  gros  incon- 
vénient de  ces  ateliers,  surtout  aussi  développés  qu'il 
le  demande  :  rabaissement  du  prix  des  salaires. 

Enfin  Fauchet  dans  son  troisième  discours  sur  la 
Liberté  française  indique  un  troisième  moyen  pour 
«  réparer  le  désordre  effroyable  des  grandes  riches- 
ses particulières  :  établir  Tordre  essentiel  de  la  richesse 
publique,  subvenir  aux  nécessités  du  peuple  »  et  par 
contre-coup  «  payer  la  dette  nationale  et  former  le 

1.  Religion  Nationale,  p.  217. 
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trésor  de  la  Patrie  »,  ce  qui  n'était  pas  à  dédaigner  en 
ces  temps  de  crise  financière  [)erpétijelle. 

11  s'agit  d'établir  un  irn[)ôt  progressif  sur  les  fortu- 
nes. L'impôt  sera  perçu  selon  une  pro[)ortion  tou- 
jours croissante:  «  double,  tripl<î  et  même  décu[)le  ». 
D'ailleurs  à  [)art  la  division  des  contribuables  en  qua- 
tre classes,  Fauchel  n'apporte  aucune  précision.  Il  se 
contente  de  dire  qu'avec  son  moyen  «  l'Ktat  est  aus- 
sitôt beureux  à  jamais  ».  Une  fois  de  [)lus  il  a  dccou- 
verl  la  source  du  bonheur. 

La  première  classe  com[)rend  les  citoyens  (pii  n'ont 
pas  le  nécessaire.  Non  seulement  ils  ne  paieront  pas 
d'impôt,  mais  encore  l'Etat  se  chargera  de  leur  four- 
nir des  moyens  d'existence.  La  deuxième  classe  est 
formée  de  ceux  qui  n'ont  que  des  moyens  d'existence 
restreints  «  ceux  (jui  atteignent  à  l'étroite  médiocrité  ». 
On  peut  supposer  que  Fauchet  range  là-dedans  les 
ouvriers  et  les  tout  petits  bourgeois.  Ils  ne  doivent  à 
riùat  (pie  «  l'obole  de  la  veuve  ».  S'il  ne  dii  pas  en 
(pioi  elle  consiste,  KaucbeL  ajoute  que,  vu  le  nombre 
immense  des  citoyens,  le  «  tribut  sera  vaste  v.  La 
troisième  classe  «l'honnête  aisance...  fournira  beau- 
coup et  de  grand  cceur  ».  Kauehet  ne  devait  iruère 
connaître  les  contribuables.  Kniin  la  dernière  classe, 
«  l'opulence  »  «  eoniblera  la  mesui'e.  la  surpassera, 
la  fera  relluer  surabondaininenl  pour  la  pi-ospérilé 
de  riMn[)ire  ».  Toutefois  Kauehel  ne  tioil  pa>  «lU 
grand  eccui"  de  l'opulence.    lN)ur  une    tois  son    oj^ti- 
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misme  est  en  défaut  et  il  demande  contre  elle  toute 
r autorité  de  la  Loi. 

La  répartition  du  produit  de  l'impôt  sera  faite  par 
les  citoyens  réunis  c<  dans  les  mille  centres  de  l'em- 
pire ».  Il  n'y  a  pas  d'autres  précisions. 

Moyennant  quoi  «  l'Etat  est  aussitôt  heureux  à 
jamais...  Vous  aurez  toujours  des  pauvres,  mais  ils 
auront  toujours  du  travail  et  du  pain,  la  Patrie  immen- 
sément opulente  leur  en  fournira.  Vous  aurez  tou- 
jours des  riches,  mais  ils  auront  de  la  modestie  et 
des  vertus.  » 

Ces  moyens  que  nous  venons  d'examiner  suppri- 
ment la  trop  grande  inégalité  des  fortunes  [l'état 
social  n'est  avantageux  qu'autant  que  tous  les  hom- 
mes n'ont  rien  de  trop]  et  assurent  le  minimum  d'exis- 
tence [l'état  social  n'est  avantageux  qu'autant  que 
chacun  a  quelque  chose].  Ils  manquent  absolument 
de  précision  dans  les  détails.  On  aurait  aimé  savoir 
quel  degré  de  fortune  séparait  une  classe  d'une  autre 
dans  l'impôt  progressif  ou  comment  se  faisait  sa  per- 
ception. Gomment  le  contrôle  de  la  perception  par 
les  citoyens  pouvait  fonctionner  sans  vexations.  Si 
Fauchet  en  avait  parlé  plus  longuement  on  aurait  pu 
comparer  ses  ateliers  de  charité  avec  les  ateliers 
sociaux  de  tel  autre  économiste  ou  nos  ateliers  natio- 
naux de  1848. 

Fauchet  a  été  plus  précis  dans  sa  loi  agraire  et  ses 
corollaires  la  loi  des  mariages  et  celle  des  successions. 


CHAPITRE     II 

Les  lois  agraire,  des  mariages, 
des  successions. 


La  loi  agraire  tend  à  rameuer  les  forluues  terrien- 
nes trop  considérables  à  une  valeur  déterminée  (jni 
constituera  un  maximum.  La  loi  des  mariau^es  et  celle 
des  successions  cmpèclicnl  les  fortunes  de  s'accroître 
au  delà  de  ce  maximum.  Par  les  mesures  qu'il  pré- 
conise, Fauchel  vise  surtout  l'application  de  son 
se(^ond  principe:  «  L'état  social  n'est  avantageux  aux 
liomuies  qu'autanl  qu'ils  ont  tous  (pichpie  chost*  et 
qu'aucun  d'eux   n'a    rien  de  tro[).   » 

.^    l.    —     La    r.OI    AOHAIHK. 

Dans  sou  sixième  discours  au  (.erclc  Social^  Kauchet 
a  posc^  comiiu'  principe  ipie  la  nature  a  donné  à 
l'homme  un  ai<le  semhlahlc  à  lui,  la  terre  .  riioiiunt» 
adulte  a  troiivé  la  naluif  adulte.  Mais  lliomm»'  dans 
sou  ori,nieil  a  I  lansufi'essé  les  saintes  lois  de  la  Ncrilc. 
Létal  social   l'sl    devenu    mauvais.  Pi»ur  \    remédier 
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il  faut  appliquer  le  principe  «  que  tous  aient  quel- 
que chose  et  qu'aucun  d'eux  n'ait  rien  de  trop  »  et 
pratiquement  il  faut  une  loi  agraire. 

«  Quiconque  a  50.000  livres  de  rente  en  fonds  de 
terre  ne  pourra  plus  acquérir  davantage  (1).  »  Par  là 
[et  nous  le  verrons  surtout  dans  notre  conclusion] 
Fauchet  n'a  pas  voulu  Tégalité  absolue  même  dans 
la  fortune,  il  a  tout  simplement  cherché  à  éviter  l'ac- 
caparement de  la  terre  par  quelques-uns  et  à  déve- 
lopper les  petites  propriétés.  «  Les  petites  propriétés 
ont  plus  d^avantages  que  les  grandes.  »  Que  s'il  avait 
voulu  Tégalilé  absolue  il  se  serait  occupé  des  fortunes 
mobilières  ;  il  aurait  souhaité  des  lois  de  partage 
immédiates.  Il  se  contente  de  dire:  «  On  ne  dépouille 
pas  les  possesseurs,  on  ne  veut  pas  qu'ils  accapa- 
rent. »  Il  tenait  en  trop  grand  mépris  les  lois  de  par- 
tage anciennes  (6"  discours  au  Cercle  Social)  pour 
croire  qu'on  pouvait  en  inventer  d'efficaces.  Fauchet 
préfère  tout  simplement  empêcher  une  trop  grande 
disproportion  des  fortunes  terriennes. 

Les  avantages  qu^il  attend  de  cette  loi  sont,  comme 
il  le  dit  lui-même,  innombrables.  Nous  n'avons  qu'à 
citer  le  texte  :  «  Les  richesses  plus  divisées  seront 
réparties  dans  un  très  grand  nombre  de  familles  ; 
l'argent  accumulé  par  les  épargnes  ou  par  le  négoce^ 
ou  par  toute  autre  voie  licite «era  forcé  de  se  répandre 

1.  Religion  Nationale.  Loi  agraire,'  p    230,  232. 
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pour  la  {)lus  parf'ailc  exploitation  des  terres  et  pour 
la  plus  grande  activité  du  commerce...  Le  commerce 
surtout,  ce  seul  avantaj?e  en  renferme  une  nniltiiude, 
acquerra  ujie  activité  immense  ;  cai-  rar^"enl  ^e  Ilou- 
vant  dans  une  prodigieuse  (juantilé  de  mains,  les 
monopoles  seiont  im[)ossil)les.  » 

^  t.  -^  La  loi  di:s  maiu\c;ks. 

La  loi  des  mariages  a  deux  buts  :  conipleli  r  la  loi 
agraire,  favoriser  les  mariages  de  personnes  de  con- 
dition inégale. 

Elle  complète  d'ahord  la  loi  agraire  en  ce  sens 
(ju'elle  empêche  (pie  la  communauté  des  deux  époux 
puisse  avoir  [)lus  de  50. 000  livres  de  rente  :  «  Deux 
époux  ne  pouvant  pas  réunir  plus  de  .'iOJMHl  livres 
de  rente, celui  des  deux  qui  aurait  ce  revenu  ne  [>()ui- 
!'ail  rien  lecevoii'  de  I  auUe  ;  s  il  ne  la  «ju  <'n  pai'lie 
il  ne  [>eut  y  être  ajoute  (pie  ee  «pii  s'en  inaïKjiie  pour 
atteindre  au  taux  léira!  (I).  * 

Si  les  deux  époux  n<'  i)euvenl  a\«iii  plus  de 
50.000  livres  de  reule.  en  icvanelie  tontes  les  dispo- 
sitions d(*  la  loi  vont  tendi-e  a  ee  (pie  cette  foitnue  ne 
se  démembre  pas.  D'aboid.  tons  les  epon\  sansexrep- 
tion  seront  communs  en  biens,  (jti'iU  aient  on  n'aient 
pas  d  enfants,  .\pii\s    le   lieees  d'un  conjoinl.  ^  il   n  y 

l.    l.oi  il, 'S  iiuiiia^cs.   lieliijton  A.i<iun«/('.  p.    ".'J'i  U.>^. 
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a  pas  d'enfants,  Tépoux  survivant  retiendra  les 
50.000  livres  de  rente  même  s'ils  proviennent  de  Tau- 
tre  époux,  du  bien  d'une  famille  qui  n'est  pas  la 
sienne. 

S'il  y  a  un  enfant.  Par  le  fait  de  sa  majorité,  s'il 
veut  se  marier,  l'enfant  a  droit  au  tiers  des  posses- 
sions de  ses  parents  ;  s'il  y  a  plusieurs  enfants,  il  y  a 
partage  à  parts  égales  du  tiers  et  chaque  enfant  à  son 
mariage  prend  une  de  ces  parts  égales.  Nous  rentrons 
alors  sous  la  loi  générale  que  le  futur  ménage  ne  peut 
avoir  plus  de  50.000  livres  de  rente  de  sorte  que  si 
l'apport  des  deux  époux  dépasse  cette  somme,  on 
réduira  la  part  de  l'un  des  conjoints.  «  Un  ménage  a 
30.000  livres  de  rente,  20  sont  à  perpétuité  aux  époux 
et  10  appartiendront  aux  enfants,  aux  époques  de 
mariage  ou  de  majorité  ;  s'il  y  a  cinq  enfants,  chacun 
n'a  droit  qu'à  2.000  livres  de  rente,  et  ainsi  à  pro- 
portion du  nombre  et  de  la  fortune.  Si  dans  le  cas 
supposé,  un  fils  unique  se  marie  à  une  héritière  qui 
jouit  de  45.000  livres  de  rente,  il  ne  pourra  en  répé- 
ter de  ses  parents  que  5  pour  sa  dot,  c'est-à-dire,  la 
moitié  de  son  tiers  et  rien  du  tout  si  la  future  a  com- 
plètement les  50.000.  La  même  chose  pour  une  fille 
unique  dans  la  même  supposition.  »  Il  est  fort  pro- 
bable que  les  parents  réduiront  proportionnellement 
les  apports  des  deux  conjoints. 

Il  n'y   a    que   le   mobilier   nécessairement  stérile 
comme  les   meubles  meublants,  qui  n'est  point  esti- 
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mahle  dans  le  partage  filial,  et  où  les  futurs  et  majeurs 
n'ont  rien  à  prétendre. 

La  loi  des  mariages  a  un  autre  but  :  favoriser  les 
mariages  de  personnes  de  condition  différente.  Si  un 
conjoint  décède  et  (pi'il  n'y  ail  pas  d'enfant  nous 
avons  vu  que  le  survivant  garde  les  biens  de  la  com- 
munauté même  s'ils  ne  viennent  p;is  de  sa  famille. 
C'est  pour  cju'il  puisse  se  reiuarier  avec  un  conjoint 
qui  n'aurait  pas  de  dot. 

Nous  voyons  en  propres  termes  (|ue  «  tout  majeur 
pourra  épouser  qui  il  lui  plaira,  (jiiand  les  parents 
n  auront  d'objection  à  faire  (|ue  sur  la  naissance 
obscure  ou   sur   la  fortune  chctive  ou  môme  nulle  >. 


§  :{.  —  Loi  des  successions 

La  loi  des  successions,  elle  aussi, a  pour  but  d'cin 
pècherque  la  fortune  d'un  héi  itier  dépasse  oO.lX mi  li vies 
de  rente  ;  elle  prétend  aussi  a  réformer  certaines  cou- 
tumes testamentaires. 

Faucliet  demande  d'abord  la  réforme  du  droit  d.ii- 
nesse.  Il  le  réduit  <«  à  la  [)résideuce  —  père  et  mère 
absents  —  dans  les  assemblées  de  famille, à  la  luiclle. 
à  la  cuialelle,  à  tout  ce  (pii  constiliic  nn--  primaulc 
(l'amiti»',  de  soins,  de  viirilance  parmi  de-»  fi»'-?-.  .i  «»t 
d(  s  sd'ui  s  moins  âm's  (  1 1  ». 
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D'ailleurs  Fauchet  ne  comprend  pas  que  Ton  puisse 
défendre  encore  le  droit  d'aînesse  comme  on  le  con- 
cevait dans  le  régime  ancien  :  droit  par  lequel  l'aîné 
mâle  héritait  du  tout  sous  condition  de  faire  certaines 
concessions  aux  cadets.  «  C'est  une  honte  d'avoir 
encore  à  réfuter  les  misérables  prétextes  qui  ont  fait 
dominer  dans  plusieurs  de  nos  provinces  les  coutu- 
mes les  plus  dénaturées  et  les  plus  absurdes.  » 

Aussi  Fauchet  exige-t-il  le  partage  égal  entre  frères 
et  sœurs  de  toute  succession  paternelle  et  maternelle. 
Il  en  sera  de  même  des  cohéritiers  de  toute  succes- 
sion collatérale  quand  il  n'en  aura  pas  été  disposé 
autrement  par  volonté  testamentaire. 

Il  y  a  deux  exceptions  au  partage  égal  entre  frères 
et  sœurs. Les  père  et  mère  pourront  disposer  comme 
ils  voudront  des  biens  mobiliers  soit  en  faveur  de  leurs 
enfants,  soit  en  faveur  de  leurs  amis.  Ils  peuvent,  en 
second  lieu,  obtenir  contre  leurs  enfants  un  jugement 
d*exhérédationrenduparle  tribunal  de  famille  et  con- 
firmé par  le  tribunal  public  (tribunaux  inventés  par 
Fauchet);  en  ce  cas  ils  pourront  disposer  des  portions 
de  biens  destinés  à  ces  enfants  comme  de  leurs  biens 
meubles. 

Tout  autre  que  le  père  et  la  mère  pourra  disposer 
en  faveur  de  qui  il  lui  plaira  d'une  partie  ou  de  la 
totalité  de  ses  biens. 

A  l'égard  des  donations  et  des  legs  testamentaires, 
Fauchet  exige  une  réserve  légale.  La  moitié  de  tous 


-    117  - 

les  legs  appartiendra  à  la  commune  des  lieux  <.)Uï5<uit 
situés  les  biens. 

Toutes  ces  lois  sont  soumises  à  la  loi  des  50.(100  li- 
vres de  rente:  un  héritier  ne  pourra  recevoir  un  bien 
que  jusqu'à  concurrence  de  50.000  livres  de  rente, 
sa  fortune  première  comprise.  «Si  parmi  les  frères  et 
sœurs  ou  les  héritiers  (collatéraux,  il  s'en  tiouve  (|ui 
aient  50.000  livres  de  rente,  ils  nauront  dtoil  a  [ien 
dans  l'héritage;  il  se  partagera  seulement  entre  ceux 
qui  n'ont  pas  la  fortune  permise  par  la  loi,  et  au  pro- 
rata de  ce  qui  leurmancpie.  Si  tous  ceux  cpii  seraient 
dans  lecas  d'étrea[)pelés  d'abord  à  l'héritage, avaient 
d'avance  le  taux  légal,  la  succession  passerait  aux 
parents  les  plus  éloignés.  » 

Au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  dans  les  ditferentes 
branches  de  la  famille,  de  personnes  susceptibles 
d'hériter  à  raison  de  la  richesse  complète  de  tous,  la 
succession  appartiendrait  de  droit,  à  la  eouimunedes 
lieux  où  seraient  situés  les  biens  [il  en  est  de  même 
pour  la  moitié  des  legs  le^amenlaii'es  et  donations 
et  pour  les  biens  de  ceux  dont  (Ui  ne  connaît  pas  les 
parents]. 

La  commune  ne  pourra  garder  plus  de  vingt  ans 
ces  biens  «  en  nature  de  propriété  territoriale  >  Au 
bout  (le  ce  laps  de  temps  maxifuum  ell«'  sera  nhligéo 
de  les  vendre.  Le  i-eveuu  de  re\[)l(Mlati()n  de  ces  biens 

et  le  pi"  1  \  (le   \  cul  (•  cul  icf(  Mil  dans  la  caisse  (If  ht  ci»  m- 
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mune   qui   les   emploiera  à  toutes  les  améliorations 
locales  de  son  ressort. 


§  4.  —  Conclusion 

Elles  sont  réunies  par  Fauchet  lui-même  à  la  fin  de 
son  chapitre  sur  la  loi  des  successions  «Ces  trois  lois 
sur  les  acquisitions,  les  mariages  et  les  successions, 
sans  toucher  aux  propriétés  actuelles,  tendent  à  em- 
pêcher efficacement  qu'elles  ne  s'augmentent,  à  les 
diviser  promptement  et  à  les  réduire  bientôt  à  des 
répartitions  plus  sociales.  Il  y  aura  donc  un  grand 
nombre  de  fortunes  aisées  ;  et  avant  qu'il  soit  peu,, 
il  n'y  en  aura  aucune  d'une  excessive  et  désastreuse 
opulence  ;  ainsi  la  législation  sera  conforme  à  l'esprit 
de  l'Evangile,  à  la  morale  essentielle  de  la  fraternité, 
qui  est  la  base  et  le  couronnement  du  bien  public 
dans  une  nation  sagement  ordonnée  pour  le  bonheur 
de  tous  les  citoyens.  » 
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APPENDICE 


Pour  compléter  la  physionomie  morale  de  KaiK  h«i. 
qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  brièvement  ses 
opinions  sur  diverses  questions  sociales. 

Pour  les  peines  à  appliquer  aux  criminels,  Fauthet 
demande  que  l'on  ne  multiplie  pas  les  peines  san- 
glantes. Le  peuple  deviendrait  barbare.  11  léclame 
surtout  le  relèvement  moral  des  condamnés.  On  sup- 
primera Bicètre  et  la  Sal[)etrière.  Les  voleurs  seront 
gardés  dans  des  ateliers  sains  où,  bien  surveillés  par- 
d'honnêtes  gens,  ils  prendront  des  habitudes  de  tra- 
vail. On  les  traitera  doucement;  de  leur  bonne  con- 
duite (lé[)endront  leur  subsistance  et  leur  délivrance. 

La  peine  de  mort  est  supprimée.  Les  assassins 
seront  condamnés  aux  travaux  forcés  à  per[>tluitc. 
Ils  travailleront  sous  les  yeux  du  [)eu|)l('  (pii  pourra 
entrer  dans  les  prisons. 

Il  faut  supprimer  les  maisons  de   proslituli«»n,  Ic^ 
(illeset  femmes  entretenues.  Fauchet  s'est  élevé  sou- 
vent contre  le  scandale  cprelles  causent  dans  l.<i  lirli 
^Lon  Nationale  et  à  la    lin  de  sa  vie  dans  le  Journai 
des  Amis. 
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En  revanche,  il  admet  la  liberté  des  spectacles,  et 
de  la  Presse.  «  Lorsque  les  spectacles  seront  purs, 
TEglise  ne  les  proscrira  plus,  la  Morale  y  applaudira, 
et  cette  contradiction  insensée  qui  a  duré  si  long- 
temps  entre  des  amusements  publics  et  la  religion 
nationale  sera  bannie  des  mœurs  (1).  »  Nous  avons  vu 
(pagei^â)  queFauchetà  la  Commune  de  Paris  déposa 
un  proposition  tendant  à  moraliser  les  spectacles, et 
à  donner  chaque  semaine  des  représentations  gratui- 
tes au  peuple  de  Paris. 

Fauchet  n'est  pas  moins  favorable  à  la  liberté  de 
la  Presse,  ce  qui  ne  saurait  étonner  de  la  part  d'un 
journaliste.  «  Tous  les  motifs  généreux  demandent  la 
liberté  entière  de  la  Presse,  et  aucun  motif  prudent 
ne  la  combat.  La  religion,  les  mœurs  et  l'Etat  n'ont 
rien  à  en  redouter.  Ils  ont  tout  à  en  attendre  (2).  » 

1.  Religion  Nationale,  p.  255. 

2.  M.,  p.  267. 


CONCLUSIONS 


Dans  la  Revue  de  Paris  d'aoùl  181)9,  M.  Aulard 
rangée  Claude  Faiichet  i)aprni  les  socialistes.  «  Claude 
Fauchet,  dit  il,  essaya  de  populariser  les  idées  socia- 
listes... A  la  tribune  retentissante  du  (Jercl''  Social 
qu'il  fonda  au  Palais-Royal  et  qui  devait  être  Tahou- 
tissant  d'une  fédération  de  cercles  dans  le  cadre  de 
la  franc-maçonnerie,  avec  Tamour'  universel  pour 
moyen  et  pour  but.  Fauchet  prêcha  avec  éclat  son 
socialisme...  Il  lança  ranathèmc  aux  philosophes  et 
fit  ainsi  le  vide  autour  de  ses  doctrines  et  de  sa  per- 
sonne, mais  après  avoir  répandu  l'idée  d'un  supplé- 
ment de  révolution  sociale.   » 

M.  Aulard  est  logicjuc*  avec  lui-Furine.  Pour  lui.  (Mi 
e(l'et,est  socialiste  toute  luodilication  du  système  de 
propriété  existant  :  dès  (pie  Ton  est  en  présenci^  d'un 
dé[)lacement  de  propriété  par  la  loi  ou  d'un  dépla- 
cement de  droits  en  corrélation  avec  la  piopri/'tc  il 
y  a  du  socialisme.  Or  on  ne  peut  nici-  ipic  Fauchet 
ail  souhailc  une  uKHliticalitui  à  la  piopi  ich*  p.ii  \tùe 
légale. 

Nous  croyons  loutctois  (|uc  le  -^ociali^tnc^  ("^t  (juel- 
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que  chose  de  mieux  déterminé.  Nous  emprunterons 
à  M.  Deschamps  sa  définition  du  socialisme,  où  il 
dégage  les  deux  principes  essentiels  de  la  doctrine  (1). 
Est  socialiste  tout  système  qui  tend  à  l'égalité  de  fait 
par  la  suppression  de  la  propriété  privée  et  sa  socia- 
lisation. 

Si  Fauchet  a  toujours  demandé  l'égalité  de  droit, 
il  n'a  jamais  regardé  celle  de  fait  comme  possible. 
Mieux,  la  seule  fois  où  il  s'en  est  occupé  c'est  pour 
la  désapprouver.  <  Il  faut  des  riches  et  des  pauvres, 
des  inférieurs  et  des  supérieurs  (2).  »  Que  Ton  n'ob- 
jecte pas  que  cela  a  été  prononcé  en  1788  au  moment 
où  Fauchet  n'avait  pas  complètement  évolue.  La  pro- 
fession de  foi  sociale  de  Fauchet  du  18  mars  1791  n'en 
dit  pas  davantage.  Elle  est  adressée  aux  Jacobins  et 
résume  tout  ce  que  Fauchet  a  dit  au  Cercle  Social. 
Or  s'il  demande  «  l'égalité  des  droits  sans  laquelle 
on  n'est  pas  citoyen  »,  nulle  part  il  ne  demande  l'éga- 
lité de  fait.  Il  veut«  l'assurance  des  moyens  de  la  suf- 
fisante vie  à  tous  les  individus  de  la  société,  l'aisance 
proportionnelle  au  travail  et  à  l'industrie  ».  Il  n'y  a 
rien  là  de  proprement  socialiste. 

1.  Le  socialisme  consiste  dans  la  suppression  de  la  propriété  privée 
(de  tout  ce  qui  n'est  pas  simple  objet  de  consommation  improductive 
ou  plus  exactement  de  consommation  non  lucrative)  et  sa  socialisa- 
tion, en  vue  d'établir  et  de  faire  régner,  dans  l'intérêt  de  l'individu  et 
au  nom  de  la  justice,  l'égalité  au  moins  approximative  des  conditions^ 
une  relative  ou  absolue  égalité  de  fait. 

2.  Discours  sur  les  mœurs  rurales,  déjà  cité. 
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Il  n'y  a  pas  davaatajçc*  dans  l'œuvre  de  Fauchet  la 
trace  d'une  suppression  de  la  propriété  privée  et  de 
sa  socialisation.  Les  textes  sont  abondants,  ce  sont 
ceux  de  La  Relif^/on  Nationale.  Fauchet  a  toujours 
regardé  les  idées  qu'il  y  avait  exprimées  comme  étant 
restées  les  siennes.  A  Glootz  qui  l'accusait  de  vouloir  la 
loi  agraire,  Fauchet  le  renvoya  à  ces  premiers  textes 
comme  les  gardiens »dc  sa  doctrine. 

Or  jamais  dans  La  Religion  Nationale  Fauchet  n'a 
demandé  la  suppression  de  la  pro[)piété  privée  et  sa 
socialisation.  Il  lui  a  donné  un  maximum  de  déve- 
loppement, mais  toujours  il  s'est  défendu  de  vou- 
loir dépouiller  les  propriétaires.  «  On  ne  dépouille 
pas  les  possesseurs,  on  ne  veut  pas  qu'ils  accapa- 
rent (1).  »  Et  si  Fauchet  empêche  cet  accaparenuMit, 
c'est  pour  favoriser  les  petites  propriétés  «  parce 
qu'elles  ont  plus  d'avantages  que  les  grandes  >.«  Des 
lois  sages  n'ôtent  rien  à  personne  de  ce  qui  a  été  léga- 
lement acquis  ;  mais  elles  prévoient  les  acquisitions 
futures  qui  tourneraient  au  dommage  do  la  chose 
publique  (2),  »  Il  veut  éviter  (ju'il  se  forme  «  un  ordn' 
de  grands  propriétaires  qui,  se  trouvant  les  maîtres 
de  toutes  les  fortunes,  seraient  par  la  conséquence 
la  plus  infaillible  les  tyrans  de  la  France  et  méuie  du 
roi  (4)  ».  ()uant  à  la  socialisation,  Fauchet  n'y  pense 
môme  pas. 

l,  Heligion  Nationale,  p.  230. 
3.  Religion  Miitionêile,  p.  '2^b, 
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Il  semble  pourtant  que  cela  eût  été  facile  avec  son 
système  :  Dans  divers  cas  en  effet  les  communes  héri- 
tent de  biens  fonciers.  Il  eût  été  très  facile  de  socia- 
liser méthodiquement  la  propriété.  Or  les  communes 
seront  obligées  de  vendre  au  bout  de  vmgt  ans  maxi- 
mum ces  biens  fonds  pour  empêcher  tout  accapare- 
ment. 

Malgré  tout,  il  reste  que  Fauchet  a  été  soupçonné 
souvent  de  vouloir  la  loi  agraire.  Glootz  Ten  accusa 
publiquement.  Fauchet  s'est  expliqué  dans  son  sep- 
tième discours  au  Cercle  Social,  et  dans  un  article  à 
la  Bouche  de  Fer,  Il  n'a  voulu  d'autre  loi  agraire  que 
celle  qu'il  a  indiquée  dans  La  Religion  Nationale  et 
dont  nous  venons  de  voir  combien  peu  elle  est  socia- 
liste. «  Non,  ce  n'est  pas  la  loi  agraire,  telle  que  les 
anciens  Tont  entendue  (1)  qui  est  Tobjet  de  nos  vœux  et 
denos  espérances. ..Nous  ne  sommes  pas  des  incendiai- 
res... Le  procureur  général  des  pauvres  (2)  a  plusieurs 
méthodes  à  proposer,  inégalement  parfaites,  mais  tou- 
tes très  douces...  sans  déplacer  une  seule  des  pro- 
priétés actuellement  tenues  par  les  divers  posses- 
seurs. »  <f~  On  a  dit  que  je  demandais  une  loi  dont  je 
n'ai  pas  seulement  articulé  le  nom.  Je  n'ai  parlé  des 
anciennes  lois  de  partage  que  pour  les  appeler  des 
lois  exécrables,  un  poison  destructeur  de  la  nation 

1.  Fauchet  a  admis  qu'il  y  a  dans  le  passé  diverses  lois  agraires  par- 
tagistes.  Il  les    a  toujours  blâmées.  Cf.  6«  discours  au  Cercle  Social, 

2.  Fauchet.  Il  s'intitulait  aussi   «  procureur  général  de  la  Vérité  ». 
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et  de  la  société...  J'affirme  qu'il  est  impossible  de  taire 
une  vraie  coQstitutioQ  sociale  sans  assurer  le  domaine 
réel  d'existence  à  tous  les  membres  de  la  société.  » 
Il  consiste  en  ce  que  «  la  patrie  assure  à  tous  les  pau- 
vres valides  les  jouissances  naturelles  de  la  vie  avec 
le  travail,  et  à  tous  ceux  (|ui  ne  peuvent  travailler,  la 
faculté  de  vivre  et  d'être  soignés  dans  leurs  besoins. 
11  faut,  dans  le  pacte  social,  que  tout  homme  soit 
assuré  d'une  suffisante  existence  >. 

Ces  déclarations  éclairent  suftisamment  la  con- 
ception qu'a  Fauchet  de  la  société.  Il  ne  la  veut  pas 
socialiste, il  la  veut  humaine  et  secourable  à  tous  ses 
membres  sans  exception. 

Fauchet  n'est  pas  socialiste.il  reste  comme  un  dis- 
ciple de  Rousseau.  Il  aurait  pu  atteindre  à  une  cer- 
taine originalité,  s'il  avait  vraiment  essayé  de  conci- 
lier les  préceptes  du  maître  avec  ceux  de  rpAani^ile, 
comme  il  en  indi(|uait  l'intention  dans  son  premier 
discours  au  Cercle  Social.  Du  va^ue  déisme  de  Kous- 
seau,  des  préceptes  édulcorés  par  lui  de  l  Kvaniîile 
il  aurait  pu  former  un  système  [>r()pre.  Il  u  alla  pas 
jusque-là.  Il  rest(^  dans  le  sillaije  du  I*hil()so(»he.  il 
dis[)araitra  toujours  dans  sa  grande  ombre. 
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